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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Consolidation et perennisation de la paix 

Consolidation de la paix en Afrique 

Lettre datee du l er juillet 2016, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Japon aupres de i’Organisation 
des Nations Unies (S/2016/586) 

Le President (parle en anglais) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue au Secretaire general, 
aux Ministres et aux autres representants presents a 
la seance d’aujourd’hui. Leur participation confirme 
l’importance de la question a l’examen. 

Conformement a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les representant 
de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, du Bangladesh, de 
la Belgique, du Bresil, du Canada, de Chypre, de la Cote 
d’Ivoire, du Danemark, de l’Ethiopie, du Guatemala, de 
l’lnde, de l’lndonesie, de l’lrlande, d’Israel, de l’ltalie, du 
Kazakhstan, du Maroc, du Mexique, de l’Ouganda, du 
Pakistan, de la Pologne, du Portugal, de la Republique de 
Coree, du Rwanda, de la Sierra Leone, de la Slovaquie, 
de la Suisse, de la Thai'lande et de la Turquie a participer 
a la presente seance. 

Le President ( parle en anglais) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnes suivantes qui vont 
presenter un expose, a participer a la presente seance : 
S. E. M me Amina Chawahir Mohamed, Ministre des 
affaires etrangeres et du commerce international du 
Kenya et Presidente de la Commission de consolidation 
de la paix; et S. E. M. Smail Chergui, Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Carl 
Hallegard, Ministre conseiller a la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie a cet egard. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/586, qui contient un lettre 
datee du l er juillet 2016, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Japon aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon. 

Le Secretaire general ( parle en anglais) : La 
consolidation de la paix est au cceur des activites de 
l’Organisation des Nations Unies dans les pays en proie 
a un conflit partout dans le monde. Les resolutions 
historiques adoptees dernierement par l’Assemblee 
generate et le Conseil soulignent que la perennisation 
de la paix est une responsabilite partagee des 
gouvernements, des parties prenantes nationales et de 
l’ONU. 

La paix en Afrique est une priorite absolue. Alors 
que nous sommes reunis ici, le Soudan du Sud reste en 
equilibre precaire au bord de l’abime. Les promesses 
de paix, de justice et d’horizons nouveaux dont etait 
porteur le nouvel Etat ont ete gaspillees. Je suis horrifie 
par l’ampleur des violences sexuelles signalees par 
nos equipes des droits de l’homme. Nous exigeons 
des comptes pour toutes les atrocites commises et un 
engagement de la part des dirigeants sud-soudanais 
a l’egard du processus de paix. L’instabilite perdure 
egalement en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, en Libye, au Mali et dans un 
certain nombre d’autres pays. 

C’est pour tous une source de vive preoccupation. 
Mais il importe aussi de souligner que Phistoire de 
l’Afrique, ce n’est pas que cela. Il y a aussi un autre 
tableau, dont on ne parle que peu, d’economies en pleine 
croissance, d’amelioration du niveau de vie et d’essort 
de l’espace democratique. Notre responsabilite a tous 
est de cultiver ces germes de paix et de prosperite. L’un 
des moyens par lesquels nous pouvons le faire est de 
favoriser des institutions ouvertes a tous, transparentes, 
efficaces et responsables et d’aider les pays africains 
a atteindre les objectifs de developpement durable. 
Dans un contexte de faiblesse des institutions, les pays 
ne peuvent prosperer. Des institutions ouvertes a tous 
et comptables de leur action renforcent les liens entre 
les Etats et les citoyens. Elies permettent d’assurer la 
securite et la justice, de limiter la corruption, de faire 
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reculer la marginalisation et de prevenir les tensions 
ethniques. Elies favorisent la fourniture de services 
essentiels, allant de l’assainissement et des soins de sante 
aux conditions permettant aux activites commerciales 
de prosperer. Elies offrent un moyen de regler les 
differends et de prevenir le declenchement de conflits 
violents. Elies constituent le point d’ancrage de la paix 
et du developpement durable. 

Le renforcement d’institutions efficaces et 
legitimes n’est pas aise, mais nous avons tire a cet egard 
quelques enseignements essentiels. 

Premierement, il n’existe pas de solutions toutes 
faites. Le renforcement des institutions doit s’inscrire 
dans les contextes historique, politique, social, culturel 
et economique nationaux. Tenter d’imposer un modele 
exterieur a un pays sortant d’un conflit peut faire 
plus de mal que de bien. II faut accorder la priorite au 
renforcement des institutions existantes afin de fournir 
les services dont la population a besoin. 

Deuxiemement, le renforcement des institutions 
doit reposer sur un accord politique. La prise en charge 
et la direction des processus au niveau national sont 
capitales. Cela suppose un large dialogue sans exclusive 
auquel participent le Gouvernement, les autorites 
locales, les groupes sociaux, le secteur prive et la societe 
civile, enparticulier lesjeunes, les femmes et les groupes 
marginalises. Ce type de dialogue permet d’ameliorer la 
cohesion sociale, de renforcer la legitimite de l’Etat et 
d’accroitre la viabilite des reformes. 

Troisiemement, le renforcement des institutions 
est un processus de longue duree qui peut parfois prendre 
des decennies. Les institutions de chaque pays doivent 
pouvoir se developper pas a pas, afin d’etre en mesure 
d’experimenter, d’apprendre, de s’adapter. Toutefois, les 
populations locales doivent egalement pouvoir constater 
des progres rapides et concrets. Les dividendes de la 
paix sont essentiels, et les impressions donnees sont 
decisives. Si les attentes sont elevees et non satisfaites, 
meme si des progres sont faits, les causes de friction 
peuvent se multiplier. II n’est pas facile d’evaluer les 
effets du renforcement des institutions. Les resultats 
peuvent ne pas etre concrets ni precis des annees 
durant. Les pressions exercees par les pays donateurs 
pour obtenir des resultats immediats peuvent nuire a la 
realisation des objectifs de developpement a long terme 
et, au bout du compte, a la paix. Par consequent, nous 
devons, en assumant notre responsabilite partagee, faire 
preuve de sagesse, de determination et de patience. 


Les missions des Nations Unies et les acteurs 
humanitaires et de developpement sont determines a 
travailler de concert pour appuyer la remise en place 
et le renforcement des institutions en Afrique. En 
Somalie, la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Somalie, l’equipe de pays des Nations Unies, le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et la Banque 
mondiale appuient le Gouvernement dans le cadre du 
New Deal pour la Somalie afin de retablir les fonctions 
essentielles de l’Etat, y compris par un programme phare 
de renforcement des capacites. Nous aidons le pays a 
mettre en place des institutions publiques plus solides a 
meme de fournir des services et d’en assurer l’acces, et 
nous aidons ainsi le Gouvernement federal a etablir et 
gagner la confiance de la population dans l’autorite de 
l’Etat, en particulier en dehors de Mogadiscio, dans les 
zones reprises recemment. 

En Republique democratique du Congo, la 
Mission de reorganisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo et 
l’equipe de pays des Nations Unies ont travaille a un 
programme integre d’initiatives en matiere de justice, 
de gouvernance locale et de developpement a l’appui 
de la Strategie internationale d’appui en matiere de 
securite et de stabilisation. Ce programme est axe sur la 
fourniture de services de base dans les zones stabilisees 
au Nord-Kivu, et pour prevenir des causes de friction 
qui pourraient aboutir a un nouveau conflit. 

Enfin, l’ONU et la Banque mondiale ont mis au 
point ensemble un outil de diagnostic visant a evaluer les 
fonctions essentielles de l’Etat et a identifier les mesures 
clefs a prendre pour assurer des services essentiels. Sur 
la base de l’experience acquise en 2014 en Republique 
centrafricaine, quand l’ONU et la Banque mondiale 
ont fourni une aide pour le paiementes salaires des 
fonctionnaires, cet outil est actuellement mis a l’essai 
en Libye, et nous esperons etre en mesure de le deployer 
au Soudan du Sud et au Yemen. L’appui aux fonctions 
essentielles de l’Etat est determinant durant la phase 
initiate de relevement et constitue un element essentiel 
du processus de consolidation de la paix et d’edification 
de l’Etat. 

Ces dernieres annees, les operations de maintien 
de la paix et les missions politiques ont vu notablement 
augmenter les mandats de renforcement des institutions 
qui leur sont confies par le Conseil. Neanmoins, ces 
mandats n’ont pas toujours ete assortis de calendriers 
realistes ou des ressources et de l’appui necessaires. Je 
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me felicite que la Cinquieme Commission ait affecte 
des credits au titre du budget d’un certain nombre 
d’operations de maintien de la paix pour des activites 
touchant les programmes axes sur le renforcement des 
institutions, y compris en partenariat avec l’equipe de 
pays des Nations Unies. 

Cependant, le deficit demeure important. Bien 
que le Fonds pour la consolidation de la paix ait ete salue 
dans le cadre des examens recents des questions relatives 
a la paix et a la securite, il doit faire face a un tres grave 
deficit de financement. Afin d’honorer l’engagement pris 
collectivement en faveur de la perennisation de la paix, 
je demande aux gouvernements d’aider la conference 
d’annonces de contributions prevue en septembre pour 
le Fonds pour la consolidation de la paix a atteindre 
l’objectif de financement de 300 millions de dollars. 
Je remercie de leurs efforts les pays organisateurs : le 
Kenya, le Mexique, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la 
Somalie, Sri Lanka et la Suede. 

Le renforcement des institutions implique 
un partenariat, une coherence et une coordination 
solides entre de nombreux acteurs : les organes 
intergouvernementaux, le Siege et le terrain, les 
organismes presents sur le terrain, les institutions 
financieres internationales, les organisations regionales 
et la societe civile. La Commission de consolidation 
de la paix offre un cadre important permettant de 
concentrer l’attention de tous ces acteurs sur le 
renforcement des institutions a long terme. Elle peut 
contribuer a mobiliser des ressources, a partager 
des enseignements et a maintenir l’engagement de la 
communaute internationale. J’engage le Conseil de 
securite a faire fond sur la resolution 2282 (2016) relative 
a la perennisation de la paix adoptee recemment et sur 
les deliberations auxquelles il a precede dans le cadre 
du dialogue interactif informel conduit par la France 
en juin pour continuer de renforcer ses relations avec la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Mohamed. 

M me Mohamed (parle en anglais ) : Je tiens a 
vous remercier. Monsieur le President, de nous donner 
la possibilite de participer a cet important debat 
consacre a la consolidation de la paix en Afrique. Je 
vous felicite de l’accession du Japon a la presidence 
du Conseil pour le mois de juillet et de la fafon dont 
vous en menez les travaux. Je vous remercie egalement 


du document de reflexion que vous avez elabore pour 
nous a cette occasion (S/2016/586), qui nous a servi de 
guide, et continuera de le faire, dans le debat sur cette 
importante question. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire general 
de son expose d’ensemble, ainsi que de son impulsion, 
de sa sagesse, de son engagement et de sa patience. 

Le Kenya a l’honneur de participer au present 
debat, qui se tient juste avant la sixieme Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique (TICAD VI), prevue les 27 et 28 aout a 
Nairobi. L’engagement historique du Japon en Afrique 
et la fiabilite de son partenariat avec le continent dans 
les domaines de la paix et du developpement sont 
bien connus. La tenue de la TICAD VI en Afrique est un 
signe de la reaffirmation de la fermete de l’engagement 
du Japon en faveur de notre continent. 

Je felicite le Conseil de securite du role qu’il 
joue dans la stabilisation des pays en conflit. Dans un 
monde de plus en plus complexe et ou tout se tient, on 
ne saurait trop insister sur le role de l’Organisation 
des Nations Unies. Tous les pays inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix 
sont des pays africains. La consolidation de la paix 
reste indispensable pour notre continent, qui demeure 
confronte a des defis sans precedent a l’heure de la 
mondialisation, de la propagation de la democratie et 
du renforcement de l’integration regionale. Certains des 
defis auxquels l’Afrique est confrontee n’ont pas change. 
La principale difference aujourd’hui tient au fait que le 
continent est determine, plus que jamais, a les relever. 
Je voudrais donner un aperqu des quelques mesures que 
l’Afrique a prises pour s’attaquer aux defis auxquels elle 
est confrontee. 

Premierement, l’Afrique a decide, en 2002, de creer 
l’Union africaine, appelee a remplacer l’Organisation 
de l’unite africaine, qu’elle a assortie d’un cadre 
devant permettre la mise en place de l’Architecture 
africaine de paix et de securite. Ce cadre a jete les 
bases de l’institutionnalisation de la consolidation 
de la paix en Afrique. Il a permis de mettre en place 
des institutions telles que la Commission de l’Union 
africaine, le Conseil de paix et de securite, le Systeme 
d’alerte rapide a l’echelle du continent, le Groupe des 
Sages, la Force africaine en attente et le Fonds africain 
pour la paix. Ces institutions, qui en sont encore a 
differents stades devolution, constituent le fondement 
de la consolidation de la paix en Afrique. La relance 
recente, lors du Sommet de l’Union africaine a Kigali ce 
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mois-ci, du Fonds africain pour la paix, sous une version 
revue et corrigee, temoigne une nouvelle fois de notre 
engagement en la matiere. 

Deuxiemement, les pays africains ont revitalise 
les initiatives deja en vigueur en matiere d’integration 
economique regionale, en vue de parvenir a une paix 
durable et une prosperite partagee. Aujourd’hui, les 
organismes regionaux - le Marche commun de l’Afrique 
de l’Est et de l’Afrique australe, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe, l’Union du Maghreb arabe et la Communaute 
d’Afrique de l’Est - sont determines a perenniser la paix 
au moyen de partenariats commerciaux et economiques. 
Nous avons tous exprime notre volonte de faire partie 
de la Zone de libre-echange continentale. Notre objectif 
est d’ameliorer la liberte de circulation des biens, des 
services et des personnes. 

Troisiemement, nous avons etabli des partenariats 
strategiques institutionnalises avec l’Organisation des 
Nations Unies et ses organismes dans tous les domaines 
relatifs a la paix et a la securite, sur la base d’une prise 
de decision concertee, de la division du travail et du 
partage des charges et des responsabilites. Ces relations 
ont evolue, passant de consultations ponctuelles a des 
arrangements de principe, systematiques et previsibles, 
par l’intermediaire de la mise sur pied du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine et du Bureau 
du Conseiller special pour l’Afrique, dont les travaux se 
developpent activement. 

Le defi consistant a garantir l’efficacite de la 
consolidation de la paix est desormais la principale 
source de preoccupation des decideurs politiques 
de notre continent, et d’ailleurs. Compte tenu du 
caractere evolutif des conflits en Afrique, il a fallu 
institutionnaliser la consolidation de la paix en creant 
la Commission de consolidation de la paix en 2005. La 
Commission de consolidation de la paix, qui rassemble 
differents acteurs, nationaux et internationaux, a pour 
son objectif de prevenir le declenchement ou la reprise 
des conflits dans les pays qui ont connu un conflit. II 
s’agit, essentiellement, de contracter des partenariats 
efficaces pour perenniser la paix. Tout veritable 
partenariat commence, de fait, a l’echelle locale, avant 
de passer aux niveaux national, regional et international. 
Tout ce processus, qui vise a ne laisser personne de 
cote, doit associer le secteur prive, la societe civile, 
les femmes et les jeunes. Des partenariats efficaces 


conservent un role essentiel dans la perennisation de la 
paix et le developpement en Afrique. Bien entendu, il a 
ete largement demontre qu’il ne saurait y avoir de paix 
sans developpement. 

Cela fait exactement trois mois que le Conseil 
de securite et l’Assemblee generate ont adopte des 
resolutions identiques sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies. Le rapport du 
Groupe consultatif d’experts sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix (voir S/2015/490) a servi de 
base a ces deux resolutions tournees vers l’avenir. Le 
rapport indique egalement que le cloisonnement existant 
entre differents organes intergouvernementaux traitant 
de la paix et de la securite, dont chacun detient une piece 
du puzzle de la consolidation de la paix, s’est revele etre 
un obstacle grave pour les operations sur le terrain, ou 
sont menees les activites de consolidation de la paix. Ces 
resolutions ont inaugure le principe de perennisation de 
la paix, qui souligne la necessite d’investir davantage 
dans la gouvernance, la securite et le developpement 
dans le cadre des phases consecutives de prevention, de 
gestion et de reglement des conflits. 

Mettre davantage l’accent sur la prevention des 
conflits signifie qu’il faut reconnaitre la primaute de 
la politique dans le reglement pacifique des differends, 
question qui a ete evoquee par le Secretaire general. 
L’importance qu’il y a a investir dans les systemes 
d’alerte rapide au lieu de reagir face a des flambees de 
violence est claire, particulierement en ce qui concerne 
les cas qu’il a evoques. Une mise en oeuvre integrate de 
ces resolutions pourrait permettre de moins compter sur 
les operations militarisees face aux conflits en Afrique 
et de privilegier au contraire une interaction plus 
politique et des strategies de developpement pouvant 
permettre une consolidation de la paix efficace. 

Le Commission de consolidation de la paix 
s’efforce de faire respecter les principes d’appropriation 
nationale et d’encadrement national dans la mise en 
oeuvre des initiatives de consolidation de la paix. 
Nous en sommes conscients. De meme, le Fonds pour 
la consolidation de paix a fourni des financements 
indispensables en vue de la mise en place et du bon 
fonctionnement des institutions nationales qui jouent 
un role central dans les processus de consolidation 
de la paix, face aux differents defis. Je voudrais faire 
les observations suivantes sur la voie a suivre pour 
perenniser la paix en vue de parvenir au developpement 
en Afrique. 
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Premierement, le processus de consolidation de la 
paix ne peut pas aboutir si la moitie de la population en 
est exclue. Partout en Afrique, le role inestimable que 
jouent les femmes tout au long du cycle de conflit - et 
pas seulement pendant la reconstruction apres les 
conflits - et la capacite qu’elles ont de donner corps a la 
paix, de la porter et de la promouvoir sont bien connus. 
II faut, en priorite, transcender les problematiques 
culturelles qui entravent la participation des femmes aux 
efforts de perennisation de la paix, prendre en compte la 
problematique hommes-femmes dans les debats relatifs a 
la consolidation de la paix et faire participer les femmes 
a la prise de decision a tous les niveaux. J’ai le plaisir 
d’annoncer que les travaux d’elaboration d’une strategie 
de prise en compte systematique de l’imperatif d’egalite 
des sexes sont en bonne voie au sein de la Commission 
de consolidation de la paix, et je suis convaincue que 
cette strategie permettra de renforcer l’engagement de 
la Commission dans des activites de consolidation de la 
paix soucieuses de l’egalite des sexes. Nous comptons 
presenter officiellement cette strategie en vue de son 
adoption au debut de septembre. 

Deuxiemement, la Commission de consolidation 
de la paix ne peut etre efficace que si les discussions 
politiques et les discussions sur les politiques publiques 
s’accompagnent d’un appui financier previsible pour 
les priorites essentielles. Comme je l’ai deja indique, le 
nouveau Fonds africain pour la paix, charge d’appuyer 
les operations de paix menees par l’Union africaine, a 
ete lance lors du Sommet de l’Union africaine a Kigali. 
II souffre encore d’une penurie de financements. 

De meme, nous reconnaissons tous le role essentiel 
que joue le Fonds pour la consolidation de la paix, en 
particulier en Afrique. Sa souplesse de fonctionnement 
et l’incidence qu’il a sur nos efforts collectifs de 
perennisation de la paix, dans des laps de temps tres 
courts, sont incontestables. Cependant, ce Fonds 
souffre perpetuellement et cruellement d’un manque 
de financements. C’est dans ce contexte que le Kenya, 
le Royaume-Uni, les Pays-Bas, la Suede, le Mexique, 
Sri Lanka et la Somalie organiseront conjointement 
une conference des donateurs pour le Fonds pour la 
consolidation de la paix le 21 septembre, en marge de la 
soixante et onzieme session de l’Assemblee generate. Je 
saisis cette occasion pour inviter tous les Etats Membres 
a y participer. 

Enfin, je voudrais faire quelques observations a 
titre national en ma qualite de representante du Kenya. 


Je suis venue ici dans le sillage de la quatorzieme 
session de la Conference des Nations Unies sur le 
commerce et le developpement (CNUCED), dont 
j’assurais la presidence et dont les travaux, sur le theme 
« Des decisions aux actions » se sont conclus avec 
succes vendredi dernier a Nairobi. La Conference a 
souligne l’importance de mesures internationales de 
soutien telles que Faeces aux marches, l’aide publique au 
developpement, l’augmentationdesfluxd’investissement, 
la fourniture d’une assistance technique et le transfert 
de technologies, autant d’elements fondamentaux du 
renforcement de la resilience economique des pays et 
des collectivites dans les pays en developpement. II 
est bien connu que le renforcement du developpement 
economique favorise la resilience face aux risques et 
aux facteurs de vulnerability dans les Etats les plus 
fragiles. Par consequent, la consolidation de la paix 
doit contribuer a maximiser les possibilites sur les plans 
commercial, de l’investissement et du developpement. 
II ne fait aucun doute que ces efforts exigent un appui 
collectif, coordonne et durable des Etats et des acteurs 
non etatiques. 

En outre, dans le sillage de l’adoption historique, 
en 2015, de programmes mondiaux de la plus haute 
importance, dont le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) et l’Accord de Paris sur les changements 
climatiques, le retablissement de la paix et de la securite 
doit continuer a sous-tendre les efforts visant a realiser 
les objectifs de developpement durable. 

Compte tenu de l’interdependance des objectifs 
de developpement durable, les travaux de la Commission 
de consolidation de la paix doivent s’inserer dans 
ceux de tous les autres organismes et programmes qui 
promeuvent le developpement social, economique et 
politique, et les completer. Le fosse entre consolidation 
de la paix, assistance humanitaire et developpement 
doit etre comble et ces domaines doivent etre abordes 
comme un tout, de maniere que chacun, partout, ait la 
possibility de connaitre la paix et la prosperity. 

Je tiens a assurer a tous les participants que nous 
sommes tres attaches a la poursuite de la paix sur le 
continent et au-dela, car nous considerons qu’elle est 
une condition indispensable pour le developpement et 
la prosperite. C’est pourquoi nous nous inquietons que 
l’Union europeenne ait reduit son financement a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie et a d’autres 
missions de l’Union africaine - une decision qui nous 
semble en porte-a-faux par rapport a notre objectif 
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collectif d’instaurer une paix durable dans notre region 
du monde. J’espere que cette question continuera de 
faire l’objet de l’attention du Conseil. 

Une fois encore, je tiens a remercier le Japon 
d’avoir organise le present debat. Je voudrais inviter 
tous les membres du Conseil a la sixieme Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique, qui se tiendra a Nairobi les 27 et 28 aout. Nous 
souhaitons que le lien entre la paix, la consolidation de 
la paix, la securite et le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 soit mis en exergue et 
en lumiere. 

Pour terminer, je voudrais dire que nous 
accueillons favorablement l’outil diagnostique mis au 
point par l’ONU et la Banque mondiale. Au Kenya, 
nous savons bien qu’il est sage et fonde de mettre la 
technologie au service de l’humanite. A cet egard, nous 
avons mis au point trois technologies et applications : 
le projet « Umati » pour la gestion des foules; le 
projet « Uwiano », qui porte sur la reconciliation; et 
« Ushahidi », qui signifie « temoin » ou « temoignage ». 
Le programme Ushahidi a ete utilise au Kenya, ainsi 
qu’en Haiti et au Japon, entre autres pays. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie 
M me Mohamed de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui ( parle en anglais) : Je remercie 
le Ministre japonais des affaires etrangeres, 
S. E. M. Kishida, de presider la seance d’aujourd’hui. 
Je remercie egalement le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, ma sceur africaine, S. E. M me Amina Mohamed, 
Ministre kenyane des affaires etrangeres et du commerce 
international, ainsi que tous les Ministres ici presents. 

Je tiens, au nom de l’Union africaine, a remercier 
le Conseil de securite, ainsi que le Japon, d’avoir organise 
le present debat public consacre a la consolidation 
de la paix en Afrique. Le niveau des delegues reunis 
dans cette salle aujourd’hui temoigne de l’importance 
que nous attachons tous a la question critique de la 
consolidation de la paix en Afrique. 

Pour commencer, je tiens a dire que je m’associe 
pleinement a la contribution importante que vient de 
faire ma consceur, Amina, sur cette question. 

Comme chacun le sait, en 2013, l’Union 
africaine a fete ses 50 annees d’existence - puisque 
cet organe continental est ne en 1963 - sur le theme 
du panafricanisme et de la renaissance africaine. Tout 


en rappelant les grands pas en avant que le continent a 
faits dans les domaines economique, politique et social, 
nous avons toutefois conscience qu’il reste de nombreux 
defis a relever en matiere de paix et de developpement 
en Afrique. Nous devons done continuer a entreprendre 
des initiatives et des efforts soutenus, audacieux et 
novateurs, inspires par les ambitions qui ont conduit a 
la naissance de l’Union africaine et de l’organisation qui 
l’a precedee, l’Organisation de l’unite africaine. 

C’est dans ce contexte que le theme du debat 
public d’aujourd’hui entre en resonance avec notre 
projet d’offrir une Afrique meilleure a tous nos 
concitoyens, en particulier les femmes et les jeunes, 
qui sont particulierement touches par les consequences 
tragiques des conflits et ont souvent du mal a acceder 
aux ressources propres a leur garantir de meilleures 
conditions de vie et, partant, a contribuer a l’edification 
de la nation. L’experience a montre que le fait de ne pas 
veiller a la consolidation de la paix doit clairement etre 
considere comme une menace pour la paix et la securite 
humaine, et c’est une realite pour de nombreux pays 
d’Afrique, notamment ceux qui sortent d’un conflit. 
Je tiens a souligner que le cadre politique de l’Union 
africaine sur la reconstruction et le developpement post- 
conflit, qui a ete enterine il y a 10 ans par son Conseil 
executif et fait autorite, enonce six indicateurs qui forment 
le socle d’une reconstruction et d’un developpement 
post-conflit viables, a savoir la securite, l’assistance 
humanitaire d’urgence, la gouvernance politique et 
la transition, la reconstruction et le developpement 
socioeconomiques, les droits de l’homme, la justice 
et la reconciliation, ainsi que les femmes et le genre. 
En vertu de ce cadre politique, l’Union africaine doit 
ceuvrer de concert avec les communautes economiques 
regionales, les organismes pertinents des Nations Unies 
et d’autres institutions, ainsi que les organisations 
non gouvernementales africaines afin de concretiser 
et de consolider la reconstruction et le developpement 
post-conflit dans les Etats enclins aux conflits ou qui 
en sortent. 

Depuis l’adoption de la politique relative a la 
reconstruction et au developpement post-conflit, la 
Commission de l’Union africaine a pris un certain 
nombre de mesures en vue de son application, parmi 
lesquelles le recensement des activites conjointes a 
l’appui de la mise en oeuvre des accords de paix dans 
les Etats membres de l’Union africaine qui sortent 
d’un conflit, la realisation de missions devaluation 
des besoins, la consolidation et l’acceleration de la 
reforme du secteur de la securite et des programmes de 
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desarmement, demobilisation et reintegration, et une 
collaboration soutenue avec les groupes et mecanismes 
regionaux et les organisations de la societe civile. Ces 
initiatives ont egalement porte sur l’elaboration et la 
mise en oeuvre de strategies regionales encourageant 
une participation effective des femmes dans les cadres 
de paix et de securite au niveau regional et national, et 
la realisation de projets a effet rapide et de projets de 
renforcement de la paix dans les zones de deployment 
d’operations d’appui a la paix de l’Union africaine, par 
le biais des bureaux de liaison de l’Union africaine. 

Deuxiemement, tous les programmes et politiques 
en matiere de reconstruction et de developpement 
post-conflit sont tenus de prendre systematiquement 
en compte la problematique de l’egalite des sexes et 
de respecter la resolution 1325 (2000) sur les femmes 
et la paix et la securite, ainsi que les instruments de 
l’Union africaine y relatifs. Incitant a poursuivre sur 
la voie de l’autonomisation des femmes et de l’egalite 
des sexes, la Commission de l’Union africaine a appuye 
des initiatives visant a promouvoir la participation des 
femmes aux processus democratiques et a la mise en 
place des institutions dans les contextes d’apres-conflit. 

Troisiemement, la Commission de l’Union 
africaine entretient des contacts avec un certain nombre 
de partenaires dans le cadre de la mise en oeuvre de son 
cadre politique sur la reconstruction et le developpement 
post-conflit. La Commission de consolidation de la 
paix, entre autres entites des Nations Unies, la Banque 
africaine de developpement, la Commission economique 
pour FAfrique, les organisations de la societe civile et les 
acteurs bilateraux sont quelques-uns des partenaires clefs 
avec lesquels nous avons coopere jusqu’ici. Cette annee, 
alors que nous celebrons le dixieme anniversaire du 
cadre politique de l’Union africaine sur la reconstruction 
et le developpement post-conflit, il nous faut nous 
pencher sur revolution du discours mondial autour de 
la consolidation de la paix et de la reconstruction post- 
conflit, ainsi que sur la maniere dont il influe sur nos 
interventions, a la lumiere de difficultes strategiques, 
structurelles et operationnelles qui sont intimement 
liees. Organisation dynamique, l’Union africaine a pris 
bonne note de l’examen du dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies, du rapport du Groupe 
consultatif d’experts (voir S/2015/490), du rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix des Nations Unies (voir S/2015/446) 
et des conclusions de l’etude mondiale sur l’application 
de la resolution 1325 (2000) (voir S/2015/716). Je 
voudrais mettre en avant plusieurs des enseignements 


que nous avons tires et sur lesquels nous pouvons faire 
fond pour accroitre l’efficacite de la consolidation de la 
paix en Afrique. 

Premierement, la leqon la plus evidente est 
illustree par la recrudescence recente de la violence 
et de l’instabilite dans certains pays qui sortaient d’un 
conflit, ce qui a mis en exergue la necessity absolue de 
disposer de strategies et d’interventions coherentes en 
matiere de reconstruction et de developpement post- 
conflit en Afrique. 

Deuxiemement, compte tenu de l’ampleur et de la 
complexite des difficultes liees a la reconstruction et au 
developpement post-conflit, il convient d’accorder une 
plus grande attention a la coherence et a la coordination 
de tous les acteurs, afin d’accroitre la synergie entre eux 
et de mieux integrer la planification et les operations, 
ce qui aboutira de fait a une mise en oeuvre structuree 
et efficace. Cela exigera d’instaurer une coordination 
etroite aux niveaux strategique, politique et operationnel, 
en vue de consolider la mise en oeuvre des initiatives 
de reconstruction et de developpement apres un conflit 
par l’Union africaine, les communautes economiques 
regionales et le dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies. A la lumiere des deux rapports de l’ONU 
sur la consolidation de la paix et les operations d’appui a 
la paix (voir S/2015/490 et S/2015/446), nous attendons 
avec interet de trouver et de promouvoir des modalites 
creatives communes permettant de remedier a la realite 
actuelle persistante qu’est la mise en oeuvre decousue et 
incoherente des initiatives de consolidation de la paix 
et de reconstruction apres les conflits et de conjuguer 
nos efforts avec ceux d’autres programmes de paix et de 
securite au niveau de l’Union africaine, des mecanismes 
regionaux et des Etats Membres afin d’avoir plus 
d’impact. En outre, si elles sont correctement calibrees, 
les interventions de reconstruction et de developpement 
conduites par l’Union africaine apres un conflit peuvent 
jouer un role essentiel dans les strategies de prevention 
des conflits de l’Union africaine. Il faut, pour cela, 
tenir compte des dimensions regionales et du caractere 
transnational des conflits en Afrique, qui exigent de 
mettre au point des interventions de reconstruction et 
de developpement apres un conflit tenant compte de 
ces realites. 

Par ailleurs, en vue de remedier au partage limite 
des enseignements retenus et des meilleures pratiques 
de l’ONU et de l’Union africaine, l’Union africaine et le 
dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies 
doivent determiner des modalites pratiques de partage 
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de leurs experiences, en mettant l’accent sur des mesures 
qui permettront d’elaborer des outils adaptes de gestion 
des connaissances et de partage de l’information pour 
que le continent et les mecanismes regionaux soient en 
mesure d’appliquer leur politique de reconstruction et 
de developpement apres un conflit. A cet egard, la tenue 
annuelle d’une reunion de l’Union africaine et de l’ONU 
consacree au partage d’experiences et d’enseignements 
retenus et a la mise en oeuvre de la politique de 
reconstruction et de developpement apres un conflit doit 
devenir une pratique etablie. 

II est un certain nombre de problemes 
interconnectes lies au financement auxquels nous avons 
du trouver des solutions novatrices. Premierement, l’une 
de ces innovations est l’lnitiative africaine de solidarity, 
dont la conference de financement a ete lancee en 
juillet 2013 a Addis-Abeba dans le contexte des activites 
commemoratives du cinquantieme anniversaire de 
l’Organisation de l’unite africaine/Union africaine. 
L’objectif est de mobiliser les Africains pour venir 
en aide aux Africains. Cette mobilisation englobe le 
partage d’experiences, de meilleures pratiques, la mise 
a disposition de structures de formation, l’echange 
de modeles de familiarisation et le renforcement 
des capacites. 

L’objectif general est de promouvoir un 
changement de paradigme qui favorise l’autonomie 
africaine, dans l’esprit de la devise « L’Afrique vient en 
aide a l’Afrique ». Je tiens a souligner que l’lnitiative 
ne vise nullement a negliger l’appui que fournissent les 
partenaires existants ou nouveaux. Au contraire, elle 
vise a donner la possibility a l’Afrique de generer des 
idees originates additionnelles pour regler les problemes 
lies a la reconstruction au sortir d’un conflit et au 
developpement et pour contribuer a relancer la promotion 
de solutions africaines aux problemes complexes lies a 
la reconstruction apres un conflit et au developpement. 

La mise en oeuvre de cette initiative prendra 
egalement en consideration les initiatives existantes de 
reconstruction apres un conflit en Afrique, ainsi que 
toute autre initiative emergente telle que le dialogue 
mondial sur la fragility, et encouragera la poursuite 
des efforts visant a harmoniser la comprehension du 
concept de transition-relevement-developpement dans 
le contexte africain. Nous esperons que l’lnitiative 
africaine de solidarity permettra de galvaniser le secteur 
prive, qui est un acteur important de la reconstruction 
et du developpement socioeconomique. La contribution 
du secteur prive a la lutte menee par l’Union africaine 


contre 1’epidemie d’Ebola fournit a cet egard des 
enseignements precieux. 

A ce stade, il convient egalement de souligner la 
necessity de prendre en compte les perspectives locales 
et d’autonomiser les populations marginalisees pour 
perenniser la paix. Les efforts visant a associer les 
communautes locales et a convertir leur contribution 
en nature et leurs connaissances specifiques en plans 
et programmes coherents obligent a faire preuve de 
patience et a augmenter les ressources, et comportent 
des risques de security lorsque les conflits se prolongent. 
II est toutefois essentiel d’elaborer des mecanismes de 
participation locale et d’autonomisation pour perenniser 
la paix. 

Si Ton veut que la consolidation de la paix et la 
reconstruction apres les conflits en Afrique depassent le 
stade d’une reussite partielle, la Commission de l’Union 
africaine et le dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies doivent envisager de mettre au point 
une strategic decennale conjointe de mise en oeuvre, en 
menant des activites rigoureuses de suivi et devaluation 
pour permettre a de nombreuses families, communautes 
et societes de beneficier davantage des dividendes de la 
paix en Afrique. 

Ce dont nous avons besoin, c’est que l’Union 
africaine et l’ONU jouent pleinement leur role, car cela 
permettrait de consolider durablement la paix, les droits 
de l’homme et le developpement en Afrique. Ce faisant, 
nous serons plus a meme d’anticiper les conflits futurs 
et d’adapter nos interventions en consequence. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Chergui de son expose. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
elaboree en son nom par le President sur le sujet de 
la seance d’aujourd’hui. Je remercie les membres du 
Conseil de la precieuse contribution qu’ils ont apportee 
a cette declaration. Conformement a l’accord auquel 
ils sont parvenus, je considererai que les membres du 
Conseil souscrivent a la declaration, qui sera publiee en 
tant que document du Conseil de security sous la cote 
S/PRST/2016/12. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de ministre des affaires etrangeres du Japon. 

Je tiens tout d’abord a exprimer ma sincere 
appreciation pour les exposes riches d’enseignements et 
perspicaces que viennent de nous presenter le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, l’Ambassadrice du Kenya, 
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M me Amina Chawahir Mohamed, et le Commissaire 
Smail Chergui, de l’Union africaine. Je tiens egalement 
a remercier les Ministres angolais, franqais, malaisien et 
senegalais de leur presence ici aujourd’hui. 

En premier lieu, nous devons nous demander 
pourquoi nous devons aborder la question de la 
consolidation de la paix en Afrique. La reponse est assez 
simple. L’Afrique et sa population ont une riche culture 
et de riches traditions ainsi qu’un enorme potentiel 
de croissance future. Certains pays d’Afrique sont 
neanmoins en proie a des conflits, a des affrontements 
et au terrorisme. 

Comme nous le savons, la Republique du 
Soudan du Sud est confrontee a de graves problemes. 
Des soldats de la paix japonais agissent aux cotes des 
forces internationales au sein de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS), qui etait chargee 
a l’origine d’appuyer les efforts de consolidation de la 
paix pour promouvoir l’edification de l’Etat, en mettant 
l’accent sur le renforcement des institutions. A la lumiere 
des changements sur le terrain, la MINUSS se concentre 
desormais sur la protection des civils et d’autres taches 
urgentes. Nous devons mettre en commun notre sagesse 
collective pour renforcer les institutions dans les pays 
ou les affrontements persistent. 

Nous sommes contraints de mobiliser bien plus 
d’efforts et de ressources pour regler les situations de 
conflit une fois qu’elles sont apparues qu’il aurait ete 
necessaire pour prevenir des conflits ou en empecher 
la reprise. II est extremement important que nous 
reussissions a mettre en place des institutions nationales 
qui permettront a la paix et a la securite de prosperer 
en Afrique. 

Durant le present debat public, j’encourage les 
representants a mettre l’accent sur le role majeur que 
joue le renforcement des institutions, en particulier en 
matiere de prevention des conflits. Je compte sur un 
debat pragmatique qui puisse nous montrer la voie a 
suivre en examinant les enseignements retenus. 

Je voudrais maintenant aborder les trois principes 
qui sont ceux du Japon en matiere de consolidation de la 
paix en Afrique. 

Premierement, nous nous concentrons sur les 
personnes et sur le terrain. Nous avanqons avec les 
populations locales et autonomisons les personnes sur 
le terrain. 


Deuxiemement, nous mettons l’accent sur 
l’amelioration des conditions de vie grace a un 
developpement economique sans exclusive, qui constitue 
le fondement de la paix. 

Troisiemement, nous pronons la tolerance de la 
diversite. Tout en soulignant les valeurs universelles, le 
Japon respecte egalement l’importance de la diversite 
ethnique et de l’appropriation locale, et precede avec 
circonspection afin de ne pas precipiter les choses. 

Ces principes sont conformes a la philosophie qui 
sous-tend le processus de la Conference internationale 
de Tokyo sur le developpement de l’Afrique (TICAD), 
a savoir Tappropriation et le partenariat. La TICAD VI, 
qui se tiendra au Kenya au mois d’aout, sera une 
bonne occasion de promouvoir la consolidation de 
la paix en Afrique par le biais du developpement. 
Le Japon continuera de cooperer avec l’Afrique a 
travers le processus ouvert de la TICAD, lequel 
repose sur un vaste partenariat avec l’ONU et d’autres 
organismes internationaux. 

Gardant a l’esprit ces trois principes, je 
voudrais decrire brievement les quatre domaines qui 
sont prioritaires pour le Japon dans ses efforts de 
consolidation de la paix. 

Premierement, notre appui se concentre sur 
le renforcement des institutions en Afrique, tout en 
respectant la diversite du continent, ses caracteristiques 
propres et ses institutions traditionnelles. Au Tchad, 
le Japon a apporte son concours a l’amelioration de 
l’administration des institutions electorates, ainsi qu’a 
la conception de systemes permettant de gerer les 
differends lies aux elections. Dans un tel contexte, il est 
utile de collaborer avec les organisations regionales qui 
ont une profonde comprehension du contexte local. 

Deuxiemement, nous appuyons le renforcement 
des capacites pour les personnes qui gerent effectivement 
les institutions. Si nous voulons eliminer la violence et 
le terrorisme, nous devons former les forces de police au 
sein des collectivites. Le Japon a finance en Republique 
democratique du Congo un programme de formation 
de la police destine a plus de 20 000 policiers. Par 
ailleurs, le Japon entend cooperer avec l’Organisation 
juridique consultative pour les pays d’Asie et d’Afrique 
afin de promouvoir le renforcement des capacites des 
institutions juridiques. 

Troisiemement, si nous voulons perenniser la 
paix, nous devons renforcer la confiance, en plus de 
mettre en place des institutions. En Cote Ivoire, le Japon 
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a appuye le renforcement des capacites des services 
administratifs, en gardant a l’esprit Fintegration sociale, 
afin de retablir la confiance entre l’administration et 
la population. 

Enfin, nous avons besoin d’etre plus innovants 
dans les methodes que nous employons en matiere de 
consolidation de la paix. Pour ce faire, nous pouvons 
davantage faire appel a la science et a la technologie. En 
Afrique du Nord, le Japon a subventionne l’installation 
de cameras de surveillance de pointe pour ameliorer la 
securite et le controle des frontieres. 

Nous contribuons egalement a la consolidation 
de la paix en Afrique grace a une formation elargie 
des professionnels de l’industrie et a la coordination 
entre le secteur industriel, les pouvoirs publics et les 
milieux universitaires. 

Afin de promouvoir la consolidation de la paix, le 
renforcement de la cooperation dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme est d’une importance critique. En vue 
de renforcer les capacites de lutte contre le terrorisme 
en Afrique, j’ai le plaisir d’annoncer ici que le Japon 
debloquera une aide de 120 millions de dollars, couvrant 
la formation de 30 000 personnes, de 2016 a 2018. Cette 
assistance, qui vise a renforcer les capacites de l’Afrique 
en matiere de collecte d’informations et de donnees, 
portera notamment sur le controle des frontieres dans 
les aeroports internationaux, grace a des technologies 
de pointe, et sur le maintien de la securite, notamment 
avec l’application de la justice penale et le renforcement 
des capacites des forces de police. 

Nous devons eliminer les cloisonnements afin 
d’assurer une transition sans heurt de la consolidation 
de la paix. L’ensemble du systeme des Nations Unies, 
les gouvernements, la societe civile et tous les acteurs 
concernes doivent oeuvrer de concert sur le long terme. 

La paix me tient particulierement a cceur, en 
tant que Ministre des affaires etrangeres originaire 
d’Hiroshima. Apres la Seconde Guerre mondiale, le 
Japon a reussi a reconstruire ses institutions en tirant 
des enseignements des pays etrangers, tout en preservant 
ce qu’il y avait de meilleur dans ses institutions 
traditionnelles. Nous continuerons de faire le bilan de 
notre experience, alors que nous poursuivons nos efforts 
en faveur de la consolidation de la paix en Afrique. 

Je voudrais pour terminer, reaffirmer que le Japon 
a particulierement a coeur de contribuer a la paix et a 
la securite en Afrique. Nous allons egalement mettre 
pleinement a profit les vues exprimees lors du debat 


d’aujourd’hui au prochain sommet de la TICAD VI a 
Nairobi et au-dela. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au Ministre des affaires 
etrangeres de la Malaisie. 

M. Aman (Malaisie) (parle en anglais ) : Au 
nom de la delegation malaisienne, je vous remercie, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation japonaise, 
d’avoir organise le present debat, qui est aussi opportun 
qu’important. Cette seance constitue une excellente 
occasion de faire le point et d’evaluer les divers plans 
et mesures mis en oeuvre a ce jour pour appuyer le 
programme de consolidation de la paix et, de maniere 
plus generate, la paix et de la securite en Afrique, ainsi 
que les decisions prises par le Conseil de securite, l’ONU 
et la communaute internationale dans son ensemble. 

Les resultats de ces discussions doivent contribuer 
aux efforts qui seront deployes a Favenir pour soutenir 
le programme de consolidation de la paix en Afrique, en 
particulier, mais aussi dans d’autres regions, en general. 
Ainsi, nous notons avec plaisir que le Japon a Fintention 
d’utiliser ces resultats a la sixieme Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
FAfrique. 

Nous nous felicitons particulierement de l’expose 
du Secretaire general qui, nous en sommes convaincus, 
met en lumiere les questions et les domaines clefs 
necessitant, selon lui, une plus grande attention. En tant 
que membre tant du Conseil que de la Commission de 
consolidation de la paix, la Malaisie se felicite de la 
participation de M me Amina Mohamed, en sa qualite de 
Presidente de la Commission, qui atteste de l’appui et de 
l’attachement indefectibles du Kenya a la consolidation 
de la paix. Je la remercie de sa declaration, a laquelle 
nous souscrivons pleinement. 

Je remercie egalement S. E. FAmbassadeur 
Smail Chergui de la presentation de son message, en 
sa qualite de Commissaire de l’Union africaine a la 
paix et a la securite, message que nous avons ecoute 
tres attentivement et avec beaucoup d’interet. Tout en 
m’associant a la declaration de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est, qui sera prononcee sous peu 
par FAmbassadeur de la Tha'ilande, je voudrais faire 
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quelques observations supplementaires pour contribuer 
a ce debat. 

Monsieur le President, comme vous l’avez declare 
a juste titre, un programme de consolidation de la paix 
durable doit mettre l’accent sur le renforcement des 
institutions et l’appropriation nationale. D’apres notre 
propre experience en tant que pays en developpement, je 
peux dire avec une certitude absolue que le strict respect 
de ces deux principes essentiels a contribue de maniere 
significative au renforcement de la resilience nationale. 
Dans un passe assez recent, a un certain moment, 
beaucoup d’observateurs avaient la certitude qu’un pays 
possedant une population aussi diverse que la Malaisie ne 
pourrait connaitre cohesion ou unite, bien moins encore 
paix et stability, qui supposent developpement et progres 
socioeconomique. Pourtant, loin de voir dans la diversity 
une menace potentielle a la securite, le Gouvernement a 
pris des mesures concretes et permanentes pour garantir 
que tous puissent s’asseoir a la table. Nous avons ainsi 
reussi a convertir le desavantage apparent de notre 
diversite et a en faire ce pour quoi elle doit etre a juste 
titre consideree, c’est-a-dire une force. 

Un autre enseignement important que nous avons 
tire est que les pays en developpement ont besoin de 
soutien et d’assistance. Pour beaucoup, le choix naturel 
serait de rechercher les grands pays riches et les donateurs. 
Mais ce qui, peut-etre, risque de passer inaperqu, c’est 
le role que d’autres pays en developpement peuvent 
jouer s’agissant d’aider leurs compagnons, les pays en 
developpement. A cet egard, la politique etrangere de 
la Malaisie comporte l’engagement de suivre le principe 
suivant : « Fais la prosperity de ton voisin ». Malgre 
l’inconvenient de la distance, la Malaisie considere 
absolument l’Afrique comme une proche voisine. Nous 
restons determines a contribuer a la perennisation de 
la paix et de la securite, de la stabilite politique et de 
la croissance economique de l’Afrique, et nous nous 
appliquons a les favoriser de notre mieux en depit de 
nos modestes ressources. 

Au cours des dernieres decennies, l’engagement 
de la Malaisie en Afrique n’a cesse de s’affirmer, 
tout particulierement en matiere de renforcement des 
institutions et d’appui dans des domaines tels que la 
paix et la securite, le commerce, l’investissement et le 
developpement global. Ces activites ont pour premier 
conduit le Programme malaisien de cooperation 
technique (MTCP), cree en 1980. Outre ses engagements 
bilateraux directs a travel's ce Programme, la Malaisie 
apporte aussi sa cooperation a travers l’Agence japonaise 


de cooperation internationale (JICA). Jusqu’ici, 
29 000 participants, dont beaucoup venus d’Afrique, ont 
beneficie des cours et programmes offerts sous l’egide 
du MTCP. 

Notre engagement de soutenir et d’assister en 
permanence nos partenaires en Afrique precede aussi 
de la conviction que l’accession a des niveaux de 
developpement plus eleves depend de la quality du capital 
humain, des ressources et des institutions en place. A 
cette fin, la Malaisie a donne naissance au concept de 
dialogues pour un partenariat intelligent avec les pays 
africains, a commencer par le Dialogue international de 
Langkawi, en 1995, qui s’est tenu depuis tous les deux 
ans. Les dialogues visent a promouvoir le partenariat 
par un engagement a tous les niveaux de la society, a 
savoir les dirigeants politiques, la fonction publique, le 
monde des affaires, le monde du travail, les medias et 
la population, y compris les femmes et les jeunes. Nous 
sommes heureux de noter que ce concept de dialogue 
a fait ecole en Afrique meme, car le continent conduit 
desormais un processus analogue qui lui est propre, le 
Dialogue international de l’Afrique australe. 

Au niveau multilateral, le resultat final de 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix, qui 
vient de s’achever, prepare le terrain a un meilleur 
traitement par l’ONU des problemes de morcellement, 
ainsi qu’a la promotion d’une synergie, d’une 
coordination et d’une complementarity ameliorees dans 
l’activite des organes pertinents de l’ONU - relevant de 
la Commission de consolidation de la paix et du Conseil 
de securite - tendant a atteindre l’objectif fondamental 
de promouvoir et fonder durablement la paix. 

Pour terminer, je me felicite de la declaration 
presidentielle S/PRST/2016/12, qui vient d’etre adoptee. 
Je tiens aussi a souligner que la Malaisie maintient 
son engagement envers l’Afrique sur le long terme, 
dans l’intention de contribuer a repondre a l’aspiration 
de la region a la paix, a la securite, au developpement 
economique et a la prosperity. 

Enfin, je souhaite plein succes au Japon, au 
Kenya et a tous les participants a la sixieme Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique, qui se tiendra d’ici la fin du mois. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Georges Rebelo Pinto 
Chikoti, Ministre angolais des affaires etrangeres. 

M. Chikoti (Angola) (parle en anglais) : Nous 
felicitons le Japon de la maniere dont il a conduit les 
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travaux du Conseil de securite durant sa presidence, au 
mois de juillet. L’Angola applaudit a la decision du Japon 
de convoquer cette importante seance sur le theme de la 
consolidation de la paix en Afrique, transposant ainsi son 
engagement en matiere de cooperation avec le continent 
africain qui se reflete dans la serie de Conferences 
internationales de Tokyo sur le developpement de 
FAfrique, tenues depuis 1993. Puis-je aussi remercier le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de ses penetrantes 
observations, et remercier aussi Madame la Ministre, 
Amina Mohamed, du Kenya, et le Commissaire a la paix 
et la securite de leurs exposes? 

Au Sommet mondial de 2005, les Nations Unies 
ont institue la Commission de consolidation de la paix, 
le Fonds pour la consolidation de la paix et le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix. L’examen decennal 
de ce que nous entendons par dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies s’est termine en avril 
avec l’adoption simultanee de resolutions identiques 
par l’Assemblee generale et le Conseil de securite. II y 
a 10 ans, au Sommet de l’Union africaine tenu a Banjul, 
les gouvernements africains ont adopte un cadre de 
decision sur la reconstruction et le developpement apres 
un conflit, afin d’orienter leurs travaux a Fappui des 
pays sortant d’un conflit en Afrique. 

Plus recemment, pour mieux repondre aux 
defis que rencontrent les pays africains sortant d’un 
conflit, la Commission de l’Union africaine a lance 
en 2012 l’lnitiative Solidarite africaine, qui vise a 
mobiliser les ressources pour la reconstruction et le 
developpement apres un conflit. Je fais mention de 
ces activites qui visent a avancer le programme de 
consolidation de la paix, au sein tant de l’ONU que 
de l’Union africaine, afin de souligner le fait que la 
consolidation de la paix reqoit la priorite requise parmi 
les autres problemes non moins importants inscrits a 
l’ordre du jour de la communaute internationale. 

Le debat d’aujourd’hui sur la consolidation de 
la paix en Afrique offre l’occasion aux membres du 
Conseil de securite, ainsi qu’a l’ensemble des Membres 
de l’ONU, de reflechir aux defis que rencontrent les 
pays africains sortant d’un conflit dans la transition de 
la guerre a la paix, aux priorites de la consolidation de 
la paix au niveau national et, en particulier, au role de 
la resolution 2282 (2016) du Conseil de securite et de 
la resolution 70/262 de l’Assemblee generale, adoptees 
en avril et dont l’Australie et l’Angola ont ete les 
facilitateurs, qui definissent la prevention des conflits 
comme l’element clef de la consolidation de la paix. 


Ces resolutions font place aussi a des activites, a travers 
toutes les phases, qui visent a prevenir l’eclatement, 
l’escalade, la persistance et le retour des conflits, 
ainsi qu’a repondre a leurs causes fondamentales, a 
aider les parties a mettre fin aux hostilites, a assurer 
la reconciliation nationale et a orienter les pays vers le 
redressement, la reconstruction et le developpement. 
Tous les elements de cette definition sont importants, 
car ils soulignent que le renforcement des institutions 
est la condition prealable fondamentale d’un processus 
de consolidation de la paix assure du succes. 

II est largement admis que la difference entre 
Etats capables et Etats fragiles tient a l’opposition entre 
l’existence de conflits et des institutions efficaces. C’est 
pourquoi le renforcement des institutions doit recevoir 
la plus haute priorite dans toute activite de consolidation 
de la paix. Les pays sortant d’un conflit ont besoin de se 
doter d’institutions qui les aident a garantir la securite 
des particuliers, a reformer le secteur de la securite, a 
revitaliser leur economie, a fournir des services sociaux, 
a faciliter la reconciliation nationale et la cohesion 
politique, ainsi qu’a fonder l’etat de droit. 

En depit des contraintes imposees par un conflit 
arme prolonge qui a dure pres de 30 annees et cause des 
ravages generalises, l’Angola a mis en oeuvre un modele 
de developpement conjugue a un large processus de 
reconciliation nationale, engage en 2002, qui a conduit a 
l’adoption de la Constitution de la Republique en 2010, 
et reaffirme l’etat de droit et la democratic, en etendant 
les droits et libertes a tous les citoyens et en veillant a la 
participation de tous au processus democratique. Cette 
resolution nationale a permis au Gouvernement angolais 
d’obtenir des acquis qui sont reconnus aux niveaux sous- 
regional, regional et international. A cet egard, j’aimerais 
evoquer la Conference internationale sur la region des 
Grands Lacs, que preside actuellement l’Angola, et 
commenter les initiatives actuellement adoptees sous 
les auspices de la Commission de consolidation de la 
paix de l’ONU. 

L’Angola est fortement attache au role central 
que joue la diplomatie preventive dans le reglement 
des conflits dans la region des Grands Lacs. L’Angola 
est egalement fermement convaincu de l’urgence qu’il 
y a a mettre la region des Grands Lacs sur la voie du 
developpement durable en favorisant les investissements, 
la cooperation internationale et un soutien qui permette 
d’aider cet enorme marche abeneficier des dividendes de 
la paix. Le Cadre strategique pour la region des Grands 
Lacs, mis en place afin d’appuyer la mise en oeuvre de 
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l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
est un outil important en vue de la realisation des criteres 
susmentionnes et doit etre soutenu, en meme temps que 
l’lnitiative regionale contre l’exploitation illegale des 
ressources naturelles de la Conference internationale 
sur la region des Grands Lacs. 

La Conference sur l’investissement du secteur 
prive dans la region des Grands Lacs, tenue a Kinshasa 
les 24 et 25 fevrier, a permis de sensibiliser non seulement 
aux possibilites d’investissement qu’offre la region 
mais egalement a ce qu’elle doit faire elle-meme pour 
ameliorer l’environnement des affaires, et notamment 
mettre en oeuvre des reformes sociales ambitieuses, 
promouvoir la transparence, encourager les incitations 
commerciales et mettre en place des programmes de 
lutte contre la corruption. J’aimerais ici remercier le 
Secretaire general de l’engagement dont il fait preuve 
a l’egard de l’Afrique ainsi que de la convocation de 
cette conference. 

Dans le cadre de la recherche de solutions 
pacifiques aux crises politiques et aux conflits dans 
la region des Grands Lacs, lAngola a contribue a 
promouvoir le lancement du mecanisme des garants de 
1 Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation, 
sous la direction de l’ONU, et avec la participation de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs 
et de la Communaute de developpement de lAfrique 
australe; la Conference sur l’investissement du secteur 
prive dans la region des Grands Lacs, tenue a Kinshasa; 
et la decision exhortant les dirigeants et la population 
sud-soudanais a mettre de cote leur divergences et 
a travailler a la mise en oeuvre de l’accord de paix au 
Soudan du Sud. 

Concernant la Republique democratique du 
Congo, la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs a reitere qu’il etait necessaire de 
combattre les forces negatives et de mener a bien les 
preparatifs des elections presidentielle et legislatives 
de faqon pacifique, credible, inclusive et transparente, 
conformement a la Constitution du pays. S’agissant du 
Burundi, la Conference internationale a reitere l’appel a 
un dialogue ouvert a tous et transparent visant a aborder 
toutes les questions representant une menace pour 
l’integrite, la securite et la paix du pays. 

Nous reconnaissons l’important travail 
qu’effectue la Commission de consolidation de la paix 
dans plusieurs pays africains dans ce domaine de la 
consolidation de la paix. Elle a joue un role crucial dans 


la lutte contre l’epidemie d’Ebola en Guinee, au Liberia 
et en Sierra Leone, et oeuvre actuellement au relevement 
de ces pays apres la crise de l’Ebola, en collaboration 
avec la Communaute economique des Etats de lAfrique 
de l’Ouest et d’autres partenaires internationaux, 
regionaux, bilateraux et multilateraux. 

Nous voudrions souligner l’importance du 
financement de la consolidation de la paix. Dans 
les pays sortant d’un conflit, le soutien financier est 
absolument essentiel a la realisation de nombre des 
nobles et louables objectifs associes a la consolidation 
de la paix. Le programme de consolidation de la paix 
meme le plus soigneusement elabore et confu est voue 
a l’echec si les ressources financieres permettant d’en 
mettre en oeuvre les differentes composantes ne sont pas 
fournies en temps voulu. Le consensus politique entre 
les parties prenantes au niveau national et l’engagement 
des gouvernements sont des ingredients essentiels 
de la consolidation de la paix. Toutefois, tant que les 
ressources financieres ne sont pas fournies pour mettre 
en oeuvre les programmes prioritaires faisant l’objet de 
ce consensus politique et de cet engagement, les efforts 
de consolidation de la paix peuvent facilement capoter. 

J’aimerais dire un mot de mise en garde au 
Conseil. La consolidation de la paix est un processus 
complexe englobant de nombreuses priorites et faisant 
intervenir de nombreuses parties prenantes. Et surtout, 
la hierarchie des priorites varie d’un pays a l’autre. 
Une election, quoique decisive pour une nation sortant 
d’un conflit et constituant un outil de consolidation des 
institutions democratiques, n’est pas en soi la solution, 
s’agissant de consolider la paix, dans un pays sortant 
d’un conflit, car la faiblesse des institutions et la 
stagnation economique vont de pair avec une rechute 
dans le conflit. De plus, a moins que le renforcement des 
capacites institutionnelles et le relevement economique 
soient abordes des le debut, une rechute dans le conflit 
est la consequence la plus probable, en particulier 
lorsque les resultats des elections sont contestes par 
ceux qui les ont perdues. 

Les pays sortant d’un conflit doivent mettre en 
place de solides institutions et revitaliser leur economie 
afin que leur gouvernement puisse faire face aux besoins 
socioeconomiques de leur population en creant des 
debouches professionals et en fournissant des services 
sociaux, en meme temps que les conditions necessaires 
au bien-etre de la population. Les gouvernements des 
pays sortant de conflit doivent acquerir une legitimite 
par ce qu’ils realisent et par leur capacite d’obtenir des 


14/73 


16-23928 



28/07/2016 


Consolidation et perennisation de la paix 


S/PV.7750 


resultats concrets pour leur population, et en reglant 
comme il convient les problemes socioeconomiques de 
celle-ci. 

En conclusion, il est clair que l’assistance 
financiere joue un role central dans la consolidation de 
la paix dans les pays sortant d’un conflit, a l’appui de la 
mise en oeuvre de programmes sociaux concrets, mais il 
faut garder a l’esprit l’importance d’une prise en charge 
nationale, dans laquelle les autorites nationales de ces 
pays menent Taction pour la definition des priorites de 
consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. le Ministre des affaires 
etrangeres et des Senegalais de l’exterieur de la 
Republique du Senegal. 

M. Ndiaye (Senegal) : Je tiens, tout d’abord, 
Monsieur le President, a vous feliciter personnellement, 
ainsi que votre gouvernement, pour la presidence 
mensuelle du Conseil ainsi que pour l’initiative 
d’organiser ce debat ministeriel de haut niveau sur une 
question qui nous preoccupe en tant que pays africains. 

Je voudrais ensuite remercier et feliciter le 
Secretaire general pour son allocution, ainsi que nos 
intervenants, la Ministre kenyane des affaires etrangeres, 
ma soeur Amina Chawahir Mohamed, et le Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine, mon frere 
l’Ambassadeur Smail Chergui, pour leurs importantes 
declarations, auxquelles le Senegal adhere totalement. 

En tirant le bilan de notre action en faveur 
de la paix et de la securite en Afrique, il convient de 
deplorer que l’essentiel des efforts soit consacre a la 
consolidation de la paix dans les situations post-conflit. 
Malgre l’engagement constant de la Commission de 
consolidation de la paix en Afrique, depuis plus d’une 
decennie maintenant, ainsi que les efforts louables de 
l’Union africaine et des organisations sous-regionales 
africaines, plusieurs pays africains en crise ou en sortie 
de crise peinent toujours a se stabiliser durablement 
et demeurent encore vulnerables. Le fait que tous les 
six pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission 
de consolidation de la paix soient africains en est 
suffisamment illustratif. Cette fragilite, qui decoule, 
en partie, de facteurs divers dont les causes profondes 
ne sont pas toujours aisees a apprehender, remet en 
cause l’efficacite des strategies developpees depuis deja 
plusieurs decennies dans le domaine de la consolidation 
notamment en Afrique. 


A l’evidence, une nouvelle approche dans notre 
faqon d’ceuvrer a la consolidation de la paix, comme nous 
le recommandent, du reste, les conclusions du rapport 
des experts independants sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix (voir S/2015/446), s’impose 
si l’on veut etre plus efficace et obtenir des resultats 
durables. Ainsi, en tenant compte de la specificite de 
chaque pays et de chaque situation, nous devons marquer 
une rupture dans notre approche, en privilegiant des 
strategies et des actions visant a creer des conditions 
propres a l’emergence de societes et d’Etats residents 
a meme de faire face aux defis de la paix durable. Cela 
requiert, sans nul doute, la redefinition de l’ordre des 
priorites dans nos actions ainsi que dans nos strategies. 
Sous ce rapport, je voudrais particulierement insister 
sur quelques orientations fondamentales qui doivent 
guider, nous semble-t-il, notre action si l’on veut arriver 
a des resultats probants. 

Il nous faut d’abord investir davantage dans 
la prevention en s’attaquant egalement aux causes 
profondes des conflits en Afrique. Les outils dont nous 
disposons a cet egard sont certes nombreux, mais trop 
souvent, c’est la volonte politique qui fait defaut et 
s’erige en obstacle a toute action precoce notamment de 
la part du Conseil de securite. Cela a souvent eu comme 
consequence des interventions tardives ou des reactions 
apres coup, parfois inefficaces et tres couteuses. 

Par ailleurs, au-dela des causes conjoncturelles, 
nos actions doivent aussi s’orienter vers le reglement des 
causes profondes des conflits, le seul gage de solutions 
durables. Que l’on ne s’y meprenne pas : l’efficacite et 
l’efficience de notre action dependront essentiellement 
de notre capacite a prevenir les conflits et les menaces 
emergentes. Ce n’est pas un simple hasard si l’etude 
d’ensemble des operations de paix, l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix ainsi que l’examen de la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, 
la paix et la securite, convergent tous sur la necessity 
de donner un nouvel elan a la prevention. De toute 
evidence, la dimension transversale de la prevention 
appelle a batir des synergies entre ces trois examens 
complementaires pour developper des strategies et des 
approches coherentes, holistiques de promotion d’une 
paix durable. Pour une paix durable, nous devons 
accorder la primaute aux solutions politiques. 

C’est pourquoi nous devons perfectionner nos 
instruments de prevention et de mediation en mettant 
en place des strategies plus efficaces. Certes, en 
vertu de l’Article 33 de la Charte des Nations Unies, 
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la responsabilite de la prevention incombe aux Etats 
Membres. Mais, l’Organisation, en particulier le Conseil 
de securite, auquel incombe la responsabilite principale 
du maintien de la paix et la securite internationales, a 
un role crucial a jouer a cet egard. Cela m’amene a me 
feliciter de l’adoption, intervenue juste avant le present 
debat, par le Conseil de la Declaration presidentielle sur 
le Bureau des Nations Unies en Afrique de l’Ouest et 
la region du Sahel (S/PRST/2016/11), dont le succes des 
activites nous enseigne qu’une diplomatic preventive 
est a portee de main si elle est adossee a une volonte 
politique inebranlable des leaders de la region avec le 
soutien constant de l’Union africaine et de l’ONU. C’est 
toute la realite intrinseque de la diplomatie de bon 
voisinage que nous tentons de developper au Senegal. 

L’Union africaine et les organisations sous- 
regionales africaines sont aujourd’hui activement 
impliquees dans des actions de mediation et de prevention 
des conflits en Afrique. Grace a leurs interventions, 
plusieurs tensions et crises sont desamorcees a un 
stade precoce. Mieux, avec la mise en place de son 
architecture de paix et de securite, l’Union africaine 
a clairement affiche son ambition de jouer un role 
plus actif dans la prevention des conflits. J’en appelle 
done a un soutien plus consequent aux efforts visant a 
rendre operationnelle l’Architecture africaine de paix et 
de securite. 

Cela m’amene a aborder le deuxieme point 
de mon intervention, a savoir le renforcement de la 
cooperation avec l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales africaines. A ce propos, il y a lieu de 
noter que les enseignements tires de la consolidation 
de la paix en Afrique revelent le role crucial qu’elles 
jouent dans ce domaine. L’exemple de l’implication de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, notamment en Guinee-Bissau et dans plusieurs 
pays de la region, en collaboration avec le Bureau du 
Representant du Secretaire general pour l’Afrique 
de l’Ouest et les autres partenaires regionaux et 
internationaux, est assez illustratif de l’importance de 
cette action. 

Une autre question importante qu’il convient 
d’examiner dans le cadre du renforcement de la 
cooperation avec l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales est la coordination des interventions 
des differents acteurs impliques dans le processus de 
consolidation de la paix en Afrique, en vue de favoriser 
des actions concertees et coherentes. Une plus grande 
interaction entre la Commission de consolidation de 


la paix et les organes pertinents de l’Union africaine 
permettrait de favoriser une meilleure coordination 
ainsi qu’une rationalisation des efforts sur le terrain. 
Aussi, des evaluations conjointes sur la nature et les 
defis de la consolidation de la paix en Afrique, ainsi 
qu’un dialogue constant sur la meilleure maniere 
d’harmoniser les soutiens aux pays inscrits a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix, 
sont, entre autres, des actions qui peuvent donner plus 
de valeur ajoutee a cette cooperation. 

L’autre point de mon intervention est relatif a la 
gestion de la transition vers la paix durable. On s’accorde 
tous sur le fait que la reussite de cette phase critique de 
la consolidation de la paix est un element fondamental 
dans la prevention de la reprise des conflits, tout en etant 
gage de retour a une stabilite durable. De l’experience 
des pays sortis des conflits nous avons appris que la 
transition vers la paix durable est une entreprise tres 
exigeante et qui requiert, qui plus est, une planification 
a un stade precoce. Cette planification doit dument 
tenir compte des conditions et objectifs a atteindre pour 
mettre un terme a une operation de maintien de la paix, 
assurer la transition vers un bureau de consolidation de 
la paix integree ou un autre type d’arrangement. Sous ce 
rapport, il convient de s’assurer, des le depart, que les 
missions de paix peuvent creer les conditions necessaires 
pour une transition harmonieuse, un retrait et une sortie 
sans compromettre les efforts visant a atteindre les 
objectifs a long terme de la paix et de la stabilite. 

Pour ce faire, il faudrait developper des activites 
de consolidation de la paix, des les premieres etapes 
de la vie des missions, en orientant les efforts vers le 
renforcement des capacites nationales, en s’attaquant aux 
problemes profonds, structured et socioeconomiques 
auxquels ces pays sont souvent confrontes, tout en 
favorisant le maintien d’un dialogue politique et une 
coordination efficace entre les differentes parties 
prenantes. Il convient, en effet, de travailler a la creation 
des conditions propices au transfert des fonctions aux 
pays concernes au moment du retrait des operations 
de paix. 

Il me plait aussi d’insister sur l’importance de 
maintenir et de renforcer le soutien et l’accompagnement 
des pays en phase de transition vers la paix afin 
qu’ils puissent continuer de beneficier de l’attention 
de la communaute internationale, en particulier en 
termes de financements durables et previsibles. Alors 
que les pays qui sortent d’un conflit ont besoin de 
financements importants pendant de longues periodes, 
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le constat est que ceux-ci restent limites, irreguliers et 
imprevisibles. Or pour que la paix soit perenne, il faut 
que le retablissement de la securite aille de pair avec le 
developpement economique. 

Les leqons tirees des processus de consolidation 
notamment en Guinee-Bissau nous donnent la pleine 
mesure de cette dimension. L’exemple de la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau est un cas type qui 
renseigne sur les difficultes que les organisations 
regionales ou sous-regionales africaines rencontrent 
face pour financer des actions de consolidation de la 
paix. C’est le lieu pour nous de saluer l’appui precieux 
de l’Union europeenne sans lequel cette mission ne 
pourrait pas aujourd’hui poursuivre son action en 
Guinee-Bissau. 

Les pays en consolidation de la paix sont 
encore politiquement fragiles. Leurs institutions sont 
souvent faibles, leurs economies vulnerables et leurs 
jeunes confrontes aux phenomenes du desceuvrement 
et du chomage. Ce sont souvent des pays ou tout est a 
reconstruire. Les defis auxquels ils doivent faire face dans 
le processus de consolidation de la paix sont colossaux. 
Leurs besoins en termes d’assistance le sont tout autant. 
Ils ont pour nom l’assistance en matiere electorate, la 
reforme judiciaire, la reforme du secteur de la securite 
et de la defense, le desarmement, la demobilisation 
et la reinsertion, les mesures de renforcement des 
systemes de sante et d’education, la relance de l’activite 
economique, le soutien a l’agriculture et a la creation 
d’emplois, notamment pour les jeunes. 

Relever ces defis constitue aussi une entreprise 
complexe qu’on ne peut reussir sans une approche 
globale, coordonnee et coherente des differents acteurs 
et intervenants dans le processus de consolidation de la 
paix.L’adoptiondelaresolutionidentiqueparl’Assemblee 
generate (resolution 70/262) et par le Conseil de securite 
(resolution 2282 (2016)) sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix constitue un pas historique en 
ce qu’elle denote une volonte d’operer une rupture dans 
notre approche dans le domaine de la consolidation de 
la paix. Elle balise la voie pour le developpement de 
strategies plus coordonnees, globales et coherentes, a 
meme d’asseoir les veritables fondements d’une paix 
durable, dans ses dimensions paix, developpement et 
droits de l’homme. Ces strategies devront desormais 
privilegier le renforcement des synergies en vue 
d’assurer un meilleur impact sur le terrain. C’est la ou 
reside toute la pertinence du concept de perennisation 
de la paix. 


Pour conclure, je voudrais rappeler que la 
resolution 2282 (2016) constitue un pas important dans 
nos efforts pour adapter le dispositif de consolidation de 
la paix aux defis actuels et il convient des lors de nous 
mobiliser davantage en vue de sa mise en oeuvre effective. 

M me Power (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, M me Mohamed et 
M. Chergui de leurs exposes. Je remercie chacun d’eux 
ainsi que tous les Ministres, dont le long deplacement 
jusqu’a New York temoignedel’importancede la question 
a l’examen. Nous leur en sommes tres reconnaissants. 

La prevention des conflits et la promotion de 
la stabilite en Afrique est a l’evidence un sujet d’une 
tres grande importance qui requiert toute l’attention 
du Conseil. La liste des facteurs politiques et 
socioeconomiques a discuter est longue, tout comme 
celle des nombreux outils a notre disposition. Mais au 
moment ou des conflits sont en train de ressurgir en 
Afrique et ou de nombreux autres pays sont en passe de 
plonger a leur tour, le Conseil doit faire davantage que de 
debattre des enseignements tires. Il doit reaffirmer les 
principes qui sont essentiels pour mettre fin aux conflits 
et prendre des mesures concretes pour les traduire dans 
les faits. 

L’appropriation nationale des processus de 
consolidation est importante, comme de nombreux 
orateurs Pont deja souligne aujourd’hui et comme tant 
d’autres continueront a le faire. Mais l’appropriation 
nationale ne saurait servir de pretexte au Conseil ou 
a la communaute internationale pour se decharger 
automatiquement de la tache sur les gouvernements 
quand on sait que leurs pratiques sapent la paix et la 
securite ou echouent a les renforcer. Or tel est trop 
souvent le cas. Lorsque le Conseil autorise de grandes 
missions de maintien de la paix a retablir la stabilite, 
notamment, nous devons veiller a ce que les dirigeants 
politiques repondent de leur attachement au processus 
visant a faire cesser la violence, respectent l’etat de droit 
et renforcent les institutions publiques. Je vais souligner 
l’importance d’une volonte politique soutenue dans les 
differentes phases du processus de consolidation de la 
paix, en m’appuyant sur les exemples du Soudan du 
Sud, de la Republique democratique du Congo et de 
la Somalie. 

Premierement, la violence au Soudan du Sud ces 
quatre dernieres semaines illustre ce qui arrive lorsque 
les dirigeants politiques ne tiennent pas les engagements 
qu’ils ont pris en faveur de la paix au debut d’une 
intervention de consolidation de la paix. En seulement 
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quatre jours d’affrontements a Djouba, du 7 au 11 juillet, 
plus de 36 000 personnes ont ete deplacees. L’ONU a 
signale que le nombre des refugies arrives en Ouganda 
en provenance du Soudan du Sud le 21 juillet etait le 
plus important enregistre en une seule journee en plus 
de deux ans - avec quelque 8 337 nouveaux arrivants, 
dont beaucoup ont marche pendant des jours pour 
arriver en lieu sur, avec souvent pour unique bagage les 
vetements qu’ils portaient sur eux. Les femmes et les 
enfants represented 90% des refugies qui ont quitte le 
Soudan du Sud depuis le 7 juillet. 

La communaute internationale a depense des 
milliards de dollars pour essayer d’eviter une famine 
dans le pays, argent qui, si ce n’etait ce conflit cause 
par Fhomme, un conflit qui contribue a la malnutrition 
aigue severe et bloque completement l’economie, aurait 
pu servir a la construction de routes, au developpement 
de l’economie, a l’education des filles et des garqons, 
mais qui en fait a ete depense en vain. Et pourtant nous 
continuons de mobiliser des ressources afin de permettre 
a cette population qui souffre depuis si longtemps de 
garder un peu de dignite et surtout de vivre ou plutot 
de survivre. 

Des atrocites effroyables sont commises tous les 
jours. Des civils sont pris pour cible et tues, des femmes 
sont violees, des maisons sont pillees et detruites. Des 
soldats du Gouvernement aussi bien que ceux associes a 
l’opposition sont impliques dans ces horreurs. Pourtant, 
aucun effort n’a ete fait pour que les auteurs repondent 
de leurs actes, ce qui des lors accentue la tendance a la 
culpabilisation collective, laquelle encourage en retour 
le fait que des groupes ethniques sont pris pour cible, 
alimentant ainsi un peu plus le cycle de la violence. A la 
lumiere de tout ce qui precede, je voudrais citer un Sud- 
Soudanais de 42 ans, James Benjamin Wani, qui a pose 
une question simple a un reporter apres plusieurs des 
jours de combats a Djouba : « Pourquoi nos dirigeants 
ne veulent-ils pas s’asseoir et regler leurs problemes? 
Qu’ils nous entendent. Qu’ils pleurent. Nous ne voulons 
pas des combats. Nous voulons la paix ». 

Visiblement les dirigeants en question 
represented bien mal leur population, eux qui refusent 
de s’engager a mettre en oeuvre les mesures approuvees 
par la communaute internationale. Voila des annees que 
nous posons les memes questions que ce Sud-Soudanais 
de 42 ans. En 2011, nous avons investi lourdement dans 
l’avenir du Soudan du Sud en octroyant a la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) un mandat 
pour assister l’Etat a tous les niveaux - renforcement des 


institutions, stimulation du developpement economique, 
reforme du secteur de la securite et promotion des 
droits de l’homme. A chaque etape, la Mission a 
cherche a collaborer etroitement avec le Gouvernement 
sud-soudanais, en s’efforqant d’eviter d’imposer des 
solutions. La MINUSS a ete conque en ayant a l’esprit 
les meilleures pratiques en matiere de consolidation de la 
paix. Ce sont les dirigeants sud-soudanais qui n’ont pas 
respecte leur part du contrat en se montrant incapables 
de mettre de cote leur lutte personnelle pour le pouvoir. 

Le Conseil et la communaute internationale 
doivent maintenant unir leurs forces autour d’une 
approche unique pour mettre fin a la violence au 
Soudan du Sud et, surtout, empecher sa resurgence. 
Dans l’immediat, cela signifie qu’il faut ceuvrer avec 
les dirigeants sud-soudanais pour retablir la securite a 
Djouba, preserver la liberte de circulation et garantir 
un acces humanitaire sans entrave. Cela signifie 
aussi qu’il faut repondre a l’appel lance par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et l’Union 
africaine demandant le renforcement de la MINUSS afin 
qu’elle puisse mieux proteger les civils et contribuer a 
creer un environnement sur pour que les parties puissent 
reellement faire des avancees politiques. 

Retablir la securite est peut etre necessaire mais 
nous avons tous que c’est loin d’etre suffisant. Les 
dirigeants sud-soudanais doivent gouverner au nom de 
leur peuple et demontrer leur volonte politique de faire 
la paix. Concretement, les parties doivent mener a bien 
les piliers de la reforme enonces dans l’Accord de paix 
de 2015, professionnaliser le secteur de la securite, 
entreprendre des reformes economiques, promouvoir 
la justice et l’application du principe de responsabilite 
et elaborer une constitution. Autant d’elements qui 
soulignent que la consolidation de la paix, ainsi que 
d’autres font dit, est en soi une forme de prevention des 
conflits, et elle necessite que nous redoublions d’efforts 
dans un pays ou trop de drames se deroulent depuis trop 
longtemps. Cette formule n’est pas revolutionnaire ni 
meme nouvelle; la difference est que les membres du 
Conseil de securite, avec leur partenaires de la region 
et de la communaute internationale, doivent redoubler 
d’efforts pour influencer les choix faits chaque jour par 
certains, dont les dirigeants sud-soudanais. 

Pour ce qui est de la Republique democratique 
du Congo, nous avons la un pays qui entre dans la 
derniere phase de son processus de consolidation de la 
paix, en s’appretant a tenir des elections. La poursuite 
des progres depend de la volonte du President Joseph 
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Kabila de respecter la Constitution. Les Congolais 
ont passe de nombreuses annees a construire une paix 
relative grace aux milliards de dollars investis dans la 
mission de maintien de la paix qui est deployee dans le 
pays, a savoir la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO). La Constitution n’autorise pas 
le President Kabila a solliciter un troisieme mandat 
lorsque son mandat actuel viendra a expiration a la fin 
de l’annee, mais il est fort a craindre que les elections 
ne se derouleront pas dans le respect de la Constitution. 

A mesure que la date des elections approche, 
l’instabilite, comme nous l’avons vu, s’accroit, et c’est 
pourquoi les Etats-Unis ont insiste sur la necessite 
de creer un environnement qui favorise les efforts 
internationaux visant a amener les parties prenantes 
congolaises a definir ensemble la voie a suivre. Or, c’est 
precisement au moment ou le dialogue s’avere necessaire 
pour apaiser les tensions que le Gouvernement limite le 
droit de reunion des groupes de l’opposition politique et 
de la societe civile, et ne prend pas les mesures voulues 
pour liberer les prisonniers politiques. 

Ces derniers mois, le Gouvernement a continue 
de harceler et d’emprisonner hommes politiques et 
militants de la societe civile, et les manifestations 
pacifiques se sont trop souvent soldees par des 
arrestations arbitraires, des blesses et meme des morts. 
Selon des rapports de l’ONU, le Gouvernement a arrete 
arbitrairement des dizaines de personnes pendant des 
rassemblements de l’opposition en avril et en mai, et des 
affrontements entre manifestants et forces de securite 
ont fait des victimes et des blesses des deux cotes. De 
grands rassemblements devant se tenir cette semaine 
meme et avec le retour hier du chef de l’opposition, 
Etienne Tshisekedi, nous appelons le Gouvernement et 
les forces de securite a respecter le droit fondamental de 
reunion pacifique qu’ont les citoyens. La encore, il ne 
s’agit pas d’une preoccupation purement nationale mais 
du prolongement des objectifs que le Conseil a appuyes 
depuis le deployment de la MONUSCO il y a six ans 
afin de consolider une paix fragile. 

Troisiemement et pour finir, les dirigeants 
somaliens doivent manifester la volonte politique 
d’etendre l’autorite de l’Etat et mettre en place des 
institutions democratiques qui fonctionnent. Le 
Gouvernement federal somalien doit assortir les 
realisations de la Mission d’observation militaire de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) en matiere 
de renforcement de la securite de mesures de meme 


importance pour renforcer les institutions afin d’assurer 
la securite des personnes. 

Les pays qui fournissent des contingents a 
l’AMISOM meritent l’immense reconnaissance du 
Conseil pour la capacite de la Mission de renforcer 
la securite des Somaliens, en particulier autour de la 
capitale, et les sacrifices, notamment durant l’annee 
ecoulee, ont ete extraordinaires. Les Etats-Unis 
condamnent dans les termes les plus energiques l’attaque 
menee cette semaine par les Chabab contre la base des 
Nations Unies a l’aeroport de Mogadiscio, derniere en 
date dans une vague d’attaques odieuses. 

L’AMISOM a un role decisif a jouer, reconnu et 
approuve par le Conseil de securite, mais c’est egalement 
le cas du Gouvernement. Et c’est pourquoi l’interet 
qu’attache le Conseil a la Somalie ne s’arrete pas aux 
resultats obtenus par l’AMISOM. Comme la Republique 
democratique du Congo, la realisation de progres en vue 
d’une paix durable en Somalie depend de l’efficacite 
des mesures politiques prises par le Gouvernement, et 
le Conseil doit done se feliciter de l’accord relatif a un 
modele electoral pour 2016 et en preconiser la mise en 
oeuvre rapide en vue d’avancer vers un suffrage universel 
direct d’ici a 2020. Cependant, pour que ce processus 
soit mene a bien, le President Hassan Sheikh Mohamud 
et son gouvernement doivent accelerer la formation 
de l’armee nationale somalienne et le processus de 
renforcement des institutions publiques, et nous devons 
tous, bien entendu, apporter notre contribution pour 
aider le Gouvernement a le faire. Le Gouvernement 
doit notamment renforcer la protection des droits de 
l’homme, y compris en montrant qu’il respecte la liberte 
d’expression et les medias et en tenant les forces de 
securite pour responsables quand elles commettent 
des violations. 

Nous savons tous que les conditions en Somalie 
et les circonstances et mesures que j’ai decrites sont 
non seulement difficiles mais veritablement effrayantes. 
Cela prendra bien entendu du temps. Mais les victoires 
militaires seules ne peuvent apporter la paix, a moins 
que le Gouvernement ne prenne des mesures concretes 
pour instaurer la paix et l’etendre. 

Si le Soudan du Sud, la Republique democratique 
du Congo et la Somalie doivent chacun faire face a des 
problemes tres differents, le principe commun est que, 
pour etre efficace, la consolidation de la paix exige une 
volonte politique. Les mesures palliatives que la region 
et le Conseil de securite peuvent apporter sont limitees. 
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Le Conseil a autorise une mission de maintien 
de la paix dans chacun de ces pays pour faciliter le 
retour a la stabilite; mais, a chaque etape, le Conseil doit 
avant tout prendre des mesures pour veiller a ce que les 
dirigeants fassent des choix au service de la paix. 

Sur fond de violence au Soudan du Sud, la British 
Broadcasting Corporation a recemment signale qu’un 
groupe de musiciens appeles les « All Stars » s’etait 
reuni pour ecrire une chanson denonqant les meurtres 
commis a titre de vengeance. La chanson, ecrite dans de 
multiples dialectes sud-soudanais contient ces paroles : 
« Je souhaite que mon talent puisse etre une arme. Je 
l’emploierais pour proteger les miens. » 

Tant de Sud-Soudanais partagent le souhait de ce 
groupe de proteger les gens du conflit juste pour que 
leur famille soit en securite. Nous devons tirer parti des 
outils dont nous disposons pour contribuer a creer un 
environnement dans lequel ce talent peut etre mobilise 
et la paix peut enfin s’implanter. 

M. Vallini (France) : Je remercie la presidence 
japonaise d’avoir organise le present debat public 
sur la consolidation de la paix en Afrique et d’avoir 
pris l’initiative de la declaration presidentielle 
(S/PRST/2016/12) que nous venons d’adopter. 

Rien de ce qui se passe en Afrique ne sera jamais 
indifferent a la France, du fait de ses liens historiques 
avec ce continent. Et chaque fois que c’est necessaire, 
la France prend ses responsabilites en Afrique. Lorsque 
Bamako risquait de tomber aux mains des terroristes, 
nous avons pris nos responsabilites. Lorsqu’un genocide 
menaqait de se produire en Republique centrafricaine, 
nous avons pris nos responsabilites. Et face aux conflits 
qui persistent en Somalie, au Soudan, au Soudan du Sud 
ou en Republique democratique du Congo, nous prenons 
aussi nos responsabilites. 

Pour la France, etre engagee en Afrique, cela 
ne veut pas dire agir seule et a sa guise, cela veut dire 
d’abord agir a la demande de nos partenaires africains, 
agir avec eux et, bien sur, agir aussi dans le respect 
du droit international. Les interventions militaires 
decidees par le President Franfois Hollande ont toutes 
ete approuvees et accompagnees par l’Union africaine 
et par l’ONU. Agir en Afrique ne veut pas dire non 
plus intervenir militairement puis laisser les pays 
livres a eux-memes, cela veut dire rester a leurs cotes 
et les accompagner sur le chemin de la securite, de la 
democratic et du developpement. 


D’abord la securite. La securite du continent 
africain est notre objectif premier. Je pense a l’Operation 
Barkhane dans le Sahel, etplus particulierement au Mali, 
ou se deploie egalement la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali. 
Je pense aussi a notre presence soutenue en Republique 
centrafricaine aux cotes de l’operation de l’Union 
africaine, la Mission internationale de soutien a la 
Centrafrique sous conduite africaine, puis de l’operation 
des Nations Unies, la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA). 

Nous appuyons aussi les operations africaines de 
maintien de la paix, et je pense en particulier a la Force 
multinationale mixte dans la region du lac Tchad, decidee 
lors du sommet de Paris sur la lutte contre Boko Haram. 
La France consacre des moyens humains et logistiques 
importants a la coordination des pays africains attaques 
par ce groupe terroriste. 

La responsabilite premiere de chaque Etat, c’est 
de garantir la securite de ses citoyens et de proteger 
sa population. Cela suppose des forces de police et 
des troupes militaires suffisamment nombreuses, bien 
formees et bien equipees. C’est pourquoi la France 
agit en matiere de cooperation securitaire, notamment 
dans les pays du Sahel, pour permettre aux Africains 
d’assurer autant que possible leur securite par eux- 
memes. Nous formons plus de 20 000 soldats africains 
par an en France et en Afrique, et nous jouons aussi un 
role actif pour deployer des missions europeennes sur la 
securite en Afrique, comme actuellement en Republique 
centrafricaine par exemple. 

Apres la securite, la democratic. La securite ne 
doit jamais etre recherchee au detriment du respect de 
l’etat de droit. Les droits de l’homme, le renforcement 
des institutions democratiques, la lutte contre l’impunite 
et la mise en place d’une bonne gouvernance sont 
des imperatifs. 

Dans ce cadre, la tenue d’elections regulieres 
et transparentes prend toute son importance et la 
France soutient resolument les regies de l’Union 
africaine qui s’opposent a des modifications tardives 
et non consensuelles de la Constitution d’un pays, 
en particulier lorsqu’elles visent a empecher une 
alternance democratique. 

La France s’est toujours mobilisee dans la 
defense des droits de l’homme. Et nous venons ainsi de 
renouveler, en le renforqant, le mandat de la MINUSCA, 
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deployee en Republique centrafricaine, que nous avons 
voulu multidimensionnel : en effet, il ne concerne pas 
seulement la protection physique des civils; il touche 
egalement a l’etat de droit, a la lutte contre l’impunite, 
a la bonne gouvernance et au renforcement de l’autorite 
de l’Etat, partout sur le territoire face a la menace des 
groupes armes. C’est dans ce contexte que la France 
organisera les 26 et 27 octobre prochains, a Paris, une 
conference ministerielle sur le maintien de la paix en 
milieu francophone. 

Enfin, apres la securite et la democratic qui 
doivent accompagner et consolider le retablissement 
de la paix, je veux parler du developpement humain. 
A ce sujet, je souhaiterais concentrer mon propos sur 
Feducation. L’education, nous le savons tous, est le 
socle fondateur du developpement. Qu’il s’agisse de 
sante, d’environnement, de droits des femmes, de lutte 
contre la radicalisation ou encore de gouvernance 
democratique, tout passe par Feducation, tout commence 
par Feducation. Aucun pays n’a reellement decode avant 
que 80 % de sa population n’ait acheve le cycle primaire, 
et les progres realises depuis 15 ans sont considerables. 
Mesurons-les : le nombre d’enfants non scolarises a ete 
divise par deux dans le monde. 

Pour autant, les defis restent majeurs du fait 
des crises, du sous-financement chronique et, bien 
sur, de Fexplosion demographique. Aujourd’hui, 
60 millions d’enfants sont totalement prives 
d’education dans le monde. D’ici a 2030, nous 
devrons scolariser plus de 600 millions d’enfants 
supplementaires, dont 450 millions en Afrique. Les 
besoins d’investissements sont enormes. Ils s’elevent 
a 40 milliards de dollars par an. 

Il nous faut done changer d’echelle et la 
communaute internationale doit reinvestir, de fafon 
substantielle et urgente, comme elle a su le faire dans 
le domaine de la sante, dans une education de qualite, 
notamment en Afrique. 

C’est pourquoi je salue le travail de la commission 
animee par Gordon Brown, a l’initiative de M. Ban Ki- 
moon, notamment autour de Feducation en situation 
d’urgence, qui est centrale pour preserver la paix en 
Afrique. Les crises bouleversent la cohesion sociale et 
mettent en peril la capacite des Etats a se reconstruire. 
Elies empechent aujourd’hui 75 millions d’enfants de 
suivre une scolarite normale. Le fonds « L’education ne 
peut attendre », mis en place a l’occasion du Sommet 
mondial sur Faction humanitaire tenu a Istanbul, apporte 
une premiere reponse. 


En conclusion, il n’y a pas une fatalite des 
conflits en Afrique. Regardons ce continent dans sa 
globalite, en ayant a l’esprit les echecs, bien sur, mais 
aussi les reussites des Africains et de la communaute 
internationale dans de nombreux domaines, qui laissent 
esperer que l’Afrique sera un jour un continent de paix. 

M. van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (jparle en 
anglais) : Monsieur le President, je vous remercie de 
presider ce debat important. Je tiens egalement a saluer 
la presence des autres Ministres. 

Le Secretaire general, M me Mohamed et 
M. Chergui ont tous presente en detail des questions 
importantes que nous devons examiner alors que nous 
nous employons a revitaliser les efforts de consolidation 
de la paix deployes par les Nations Unies en Afrique. 
Nombre de ces questions sont abordees dans la 
declaration du President (S/PRST/2016/12), que nous 
avons adoptee aujourd’hui sous la presidence japonaise. 
Je voudrais faire quelques observations portant sur 
certaines de ces questions. 

Le dispositif de consolidation de la paix a 
ete cree il y a 10 ans pour combler ce que l’ancien 
Secretaire general, M. Kofi Annan, qualifiait de « faille 
enorme » dans la capacite des Nations Unies d’aider 
les pays a reussir la transition d’un conflit violent a 
une paix durable. Des progres ont ete realises depuis 
lors, notamment avec la reconnaissance du fait que le 
cycle du conflit dans son ensemble doit reposer sur la 
consolidation de la paix, et avec l’adoption, cette annee, 
des resolutions relatives a la perennisation de la paix. 
Toutefois, comme il est ressorti de l’examen effectue 
Fan dernier par le Groupe consultatif d’experts, de 
graves problemes systemiques subsistent. 

Nous sommes conscients que la consolidation de 
la paix est une tache qui va bien au-dela du mandat et 
de la responsabilite du Conseil de securite, mais agir en 
faveur de l’efficacite de la consolidation de la paix est au 
cceur du role du Conseil, a savoir le maintien de la paix et 
de la securite internationales. L’action du Conseil dans ce 
domaine est essentielle a la reussite des efforts des autres 
acteurs de la consolidation de la paix. Neanmoins, le 
cloisonnement entre les differentes approches adoptees 
au sein des Nations Unies et les efforts deployes par 
l’ensemble de la communaute internationale demeure 
un obstacle majeur. Une fois de plus, nous voudrions 
indiquer les principaux aspects pour lesquels nous 
estimons que le Conseil doit ameliorer son action, pas 
seulement en Afrique, mais surtout en Afrique. 
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Premierement, le Conseil doit jouer un role plus 
delibere et plus actif dans la consolidation de la paix. 
Les missions autorisees par le Conseil contribuent 
directement a la creation des conditions propices a la 
consolidation de la paix en garantissant la securite et 
la stabilite politique, en facilitant la reconciliation et le 
respect du principe de responsabilite et en appuyant la 
gouvernance. Ces efforts de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix, qui se renforcent mutuellement, 
sont plus efficaces quand ils sont planifies et envisages 
depuis le deployment d’une mission. L’action du 
Conseil - de formulation des mandats, de surveillance 
de l’accomplissement des taches de consolidation de la 
paix et de mobilisation des ressources necessaires - est 
essentielle pour le succes des efforts menes au lendemain 
des conflits. II est essentiel de faire en sorte que la 
paix prenne racine pour prevenir un nouvel engrenage 
de conflit. 

Deuxiemement, le Conseil doit apporter sa 
contribution afin de veiller a ce que les institutions 
chargees de la gouvernance, de la securite et de 
l’economie qui sont au cceur des efforts de consolidation 
de la paix beneficient de l’appui d’un large eventail 
d’organisations. Une meilleure coordination avec les 
autres acteurs de la consolidation de la paix - y compris 
les organismes des Nations Unies, les institutions 
financieres internationales, les partenaires regionaux et 
bilateraux et les donateurs - est cruciale, a plus forte 
raison quand le cadre operationnel commence a evoluer. 
Nous nous felicitons de ce qu’une formule encourageant 
ce type cooperation figure dans la resolution 2301 (2016) 
qui a ete adoptee recemment, portant renouvellement 
du mandat de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine. Nous esperons que des dispositions 
analogues figureront dans le mandat d’autres missions 
de maintien de la paix, le cas echeant. 

Meme quand ils sont bien coordonnes, les efforts 
de consolidation de la paix sont compromis lorsque les 
activites d’une mission ne continuent pas au-dela de 
sa duree de vie. Comme nous l’avons vu dans des pays 
comme la Guinee-Bissau, faire la transition a partir 
d’une situation de conflit et de fragilite est un processus 
de longue haleine, qui exige egalement un engagement 
a long terme de la communaute internationale. Si Ton 
examine la situation au Soudan du Sud ou d’autres 
situations, on constate que trop souvent, nous ne nous 
concentrons sur un Etat fragile et touche par un conflit 
que le temps qu’il faut pour regler la crise immediate. 


Et trop souvent, notre attention et nos ressources sont 
bientot happees par une nouvelle crise. 

Troisiemement, le Conseil doit veiller 
tout particulierement a assurer l’appropriation et 
l’encadrement, par l’Etat hote, des activites de 
consolidation de la paix pertinentes, des le debut. Cela ne 
signifie pas que les gouvernements hotes peuvent decider 
a eux seuls de l’orientation des efforts de consolidation 
de la paix, pour tous les motifs qui ont ete enumeres 
par M me Power. Les problemes extremement graves que 
nous constatons au Soudan du Sud ne font que renforcer 
l’argument selon lequel l’appropriation nationale est un 
facteur determinant du succes ou de l’echec des efforts 
de consolidation de la paix. Pour renforcer la confiance 
de la population dans l’Etat, les missions des Nations 
Unies doivent s’attacher a renforcer l’appropriation 
nationale en contribuant a la prestation des services 
essentiels, mais sans se substituer a l’Etat. Elies doivent 
planifier le transfert des activites de consolidation de la 
paix a l’Etat hote le plus tot possible. Dans ce contexte, 
nous voudrions reiterer que nous sommes favorables a ce 
que les coordonnateurs residents s’attachent en premier 
lieu a assurer la continuite des efforts de consolidation 
de la paix durant ces transitions. 

En outre, s’agissant des engagements pris par 
les pays dans le sens de la consolidation de la paix et 
de la stabilite politique, il faut que le Conseil et les 
organisations regionales expriment haut et fort leur 
appui et veiller a ce que les dirigeants locaux tiennent 
leurs promesses. L’Union africaine et les communautes 
economiques regionales, telles la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe, 
ont demontre qu’elles pouvaient jouer un role important 
en encourageant les dirigeants politiques a honorer leurs 
engagements en faveur de la paix. Le Conseil de securite 
doit appuyer ces efforts et s’employer plus activement a 
recueillir les points de vue des organisations regionales 
en ce qui concerne la paix en Afrique. Ce faisant, 
nous devons nous attacher a renforcer la prise en main 
regionale des activites de consolidation de la paix 
en Afrique. 

Enfin, le dispositif de consolidation de la paix 
est un cadre important pour la perennisation de la paix 
en Afrique. Comme nous l’avons souligne a plusieurs 
reprises, il y a encore lieu d’ameliorer les echanges entre 
la Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite. Nous devons nous concerter davantage. 
L’ecart profond qui persiste entre nos efforts respectifs 
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en raison des theories ideologiques artificielles tenant 
au role respectif du Conseil et de la Commission de 
consolidation de la paix est un obstacle majeur a la 
realisation de notre objectif commun de perennisation 
de la paix. 

Nous reiterons notre ferme appui a une 
cooperation etroite et a un dialogue constructif entre le 
Conseil et les formations pays, qui aillent au-dela des 
seances d’information, seul moyen d’echanges dont nous 
disposions actuellement. On pourrait, le cas echeant, 
envisager d’organiser des seances officieuses, analogues 
aux consultations menees avec les pays fournisseurs de 
contingents. Nous estimons egalement qu’il est logique 
que les presidents des formations pays participent aux 
missions du Conseil lorsque cela est possible et dans les 
situations ou nous partageons les memes interets. 

Les questions que je viens d’evoquer n’ont rien 
de nouveau. Elies doivent nous permettre de preciser et 
de renforcer l’objectif commun poursuivi par le Conseil 
et les autres parties a l’appui de la consolidation de la 
paix. La volonte du Conseil de relever les defis de la 
consolidation de la paix en Afrique sera jugee a l’aune des 
resultats, a l’aune de notre volonte de donner la priorite 
a la viabilite a long terme des efforts de consolidation 
de la paix, a l’aune de notre volonte de cooperer plus 
etroitement avec les organisations regionales et la 
Commission de consolidation de la paix, a l’aune de notre 
volonte d’encourager le renforcement de la coordination 
et une planification a plus long terme des activites de 
consolidation de la paix que nous autorisons. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat public aujourd’hui. Nous voudrions 
egalement remercier le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, la Ministre kenyane des affaires etrangeres, 
M me Mohamed, et le Commissaire de l’Union africaine, 
M. Chergui, de leurs exposes. 

II y a 10 jours, l’ONU a celebre la Journee 
internationale Nelson Mandela, en commemoration de 
l’immense contribution apportee par ce grand homme 
d’Etat a la paix en Afrique. Aujourd’hui, l’Afrique 
deborde d’energie. La conjugaison d’efforts en faveur 
de l’auto-perfectionnement et de la quete de la paix 
et du developpement est le mot d’ordre sur l’ensemble 
du continent. La paix et le developpement en Afrique 
revetent la plus haute importance pour la securite, la 
stability et la prosperity collectives du monde entier. 


La consolidation de la paix - qui englobe des 
aspects politiques, de securite et de developpement -peut 
contribuer considerablement aux efforts deployes par 
l’Afrique pour parvenir a une paix et un developpement 
durables. Le monde d’aujourd’hui est confronts a des 
defis de plus en plus graves lies au terrorisme. Les 
attaques terroristes se produisent frequemment et en 
de nombreux endroits, faisant de nombreuses victimes 
et de lourds degats. L’Afrique elle aussi en est victime. 
Certains pays et regions continuent de souffrir du fait 
de conflits et de guerres. Les menaces classiques et 
nouvelles a la securite etant etroitement liees, renforcer 
efficacement la consolidation de la paix en Afrique pour 
aider de faqon tangible le continent a realiser des progres 
durables represente un enorme defi pour la communaute 
internationale. A cet egard, la Chine tient a faire les 
observations suivantes. 

Premierement, il est imperatif d’aider 
energiquement l’Afrique a relever le defi du terrorisme. 
Les efforts antiterroristes de l’Afrique sont une 
composante importante de la lutte mondiale contre le 
terrorisme. La communaute internationale doit appliquer 
une norme uniforme face au terrorisme, appuyer 
les efforts antiterroristes en Afrique et resolument 
combattre les activites terroristes quels qu’en soient 
les pretextes, les cibles ou les moyens. L’ONU doit 
aider concretement les pays d’Afrique a renforcer leur 
capacites antiterroristes et a accorder la priorite a ces 
efforts, et fournir une assistance plus constructive aux 
pays africains a cet egard. 

Concernant, deuxiemement, le respect des choix 
faits en toute independance par les pays africains, 
l’Afrique appartient aux Africains, et une demarche 
africaine est la maniere la plus efficace et la plus 
realisable de regler les problemes de l’Afrique. La 
consolidation de la paix en Afrique doit respecter les 
principes d’appropriation nationale et de respect de la 
souverainete, et la volonte des pays concernes, auxquels 
elle doit eviter d’imposer une volonte exterieure. 
L’ONU doit aligner ses priorites sur celles des pays 
africains. Elle doit faire preuve d’empathie et s’attacher 
a regler les problemes consideres comme etant les plus 
urgents par les pays concernes. S’agissant des activites 
de consolidation de la paix, les missions politiques 
speciales des Nations Unies doivent strictement suivre 
leur mandat respectif et la repartition prevue des 
responsabilites, afin d’eviter des efforts redondants ou 
de tout affronter simultanement et, par consequent, de 
realiser un equilibre global entre efficience et bienfaits. 
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S’agissant, troisiemement, de laisser les 
organisations regionales jouer un role actif, l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales 
competentes disposent d’une profonde connaissance 
des pays de la region et de leurs besoins en matiere de 
consolidation de la paix. Elies ont une long experience 
de la mediation et des conflits complexes, et disposent 
d’atouts geographiques, historiques et culturels 
inegales. Nous sommes favorables a ce que les pays 
africains proposent des strategies de consolidation de 
la paix integrates, sous Tangle regional. Nous appuyons 
les initiatives de consolidation de la paix de l’Union 
africaine, telles que sa politique de reconstruction et de 
developpement post-conflit et TInitiative africaine de 
solidarity, et encourageons les mecanismes regionaux a 
jouer un role actif. 

Quatriemement, pour aider TAfrique a regler ses 
difficultes en matiere de developpement, la paix est la 
garantie fondamentale du developpement. Nombre de 
pays africains sortis d’un conflit sont confrontes a de 
multiples difficultes dans les domaines de Teconomie, 
des infrastructures, de la reconstruction, de Telimination 
de la pauvrete, de Temploi, de Teducation, de la sante 
publique et de la protection sociale. La communaute 
internationale doit faire tous les efforts possibles pour 
aider les pays concernes a reussir rapidement leur 
relevement economique et aider les peuples du continent, 
au moyen de Tindustrialisation, de la modernisation 
de Tagriculture et du developpement des ressources 
humaines, a beneficier rapidement des dividendes de 
la paix. 

La Chine est attachee a une politique et une 
conception de TAfrique axees sur les resultats et 
inscrites dans des rapports de sincerity, d’affinites et de 
bonne foi, ainsi que dans une vision adaptee de la justice 
et des interets, et elle appuie avec Constance la paix et 
le developpement de TAfrique. La Chine a participe 
a 16 operations de maintien de la paix des Nations 
Unies en Afrique. Actuellement, plus de 2 600 soldats 
de la paix chinois sont deployes en Afrique. Au cours 
des deux derniers mois, trois jeunes soldats de la paix 
chinois ont sacrifie leur precieuse vie au service de la 
paix en Afrique. 

Le Forum sur la cooperation sino-africaine qui 
s’est tenu a Johannesburg a propose 10 programmes 
de cooperation, dans les domaines notamment de 
Tindustrialisation, de la modernisation de Tagriculture, 
du developpement des infrastructures, des finances, du 
developpement vert, de la facilitation du commerce et 


des investissements, de Telimination de la pauvrete au 
benefice du peuple, de la sante publique, des echanges 
culturels et personnels, et de la paix et la security. La 
Chine est en bonne voie d’appliquer ces plans dans 
leur integrality. 

Au cours des cinq prochaines annees, la Chine 
compte apporter a TUnion africaine une assistance 
militaire gratuite d’une valeur de 100 millions de dollars 
destinee a appuyer la mise en place de la Force africaine 
en attente et de la force de reaction rapide, et notamment 
a former 2 000 soldats de la paix originates du monde 
entier et notamment d’Afrique. La Chine se tient prete 
a ceuvrer avec le reste de la communaute internationale 
pour continuer de contribuer au maintien de la paix et de 
la security en Afrique et promouvoir le developpement 
du continent. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Avant toute chose, 
permettez-moi de vous feliciter. Monsieur le President, de 
la tenue de cet important debat public sur la consolidation 
de la paix en Afrique, et de vous remercier d’etre present 
ici pour conduire cette seance du Conseil de security. 
Nous tenons egalement a remercier de leurs exposes 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, la Ministre 
kenyane des affaires etrangeres, M me Amina Mohamed, 
qui a parle en sa quality de Presidente de la Commission 
de consolidation de la paix, et le Commissaire a la paix 
et a la security de TUnion africaine, M. Smail Chergui. 

Au Venezuela, nous entretenons un lien etroit 
avec TAfrique, et c’est pourquoi nous ne pouvons nous 
empecher de reflector a ce qui s’y passe. Apres la fin 
du colonialisme, TAfrique a beneficie d’une croissance 
politique et sociale sans precedent et accompli des 
progres notables dans la realisation des objectifs du 
Millenaire pour le developpement, en particulier 
concernant Teducation, Tautonomisation des femmes 
et la lutte contre le VIH/sida et d’autres maladies. 
Elle a egalement progresse dans le renforcement de 
ses institutions de gouvernance aux niveaux national, 
sous-regional et regional. Neanmoins, TAfrique est 
toujours face a d’importants defis comme la reduction 
de la pauvrete, les inegalites et Texclusion, ainsi qu’un 
developpement economique durable fonde sur son propre 
modele. Tout comme TAmerique latine et les Carai'bes, 
TAfrique subit le fleau de la criminality organisee, du 
trafic de drogues, du trafic d’armes legeres et de petit 
calibre, et de la traite des personnes. A cela viennent 
s’ajouter les conflits armes qui touchent encore certains 
pays de la region. 
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Face a cette situation, nous pouvons a juste titre 
nous demander jusqu’a quel point le passe colonial de 
l’Afrique pese sur son avenir. Ce qui est certain, c’est que, 
pour la majorite des Africains, le colonialisme europeen 
a ete synonyme d’exploitation, de violence et d’illegalite, 
et que le developpement de FAfrique par la suite est lie 
a ce legs. Repondant a une logique de domination, les 
puissances colonialistes en sont arrivees a l’esclavage, 
au pillage des ressources et a l’exploitation a leur profit 
des differends qui opposaient diverses communautes et 
leurs dirigeants. Des groupes qui avaient historiquement 
ete unis ont ete separes, et inversement. L’une des 
erreurs les plus graves a ete de ne pas comprendre que 
les identites tribales n’etaient que l’une des nombreuses 
facettes de l’identite des Africains, dont, par exemple, 
l’ascendance, le clan ou le metier. II en est resulte des 
frontieres artificielles, denudes de tout sens national. 

Les sequelles de cette exploitation pesent toujours 
sur les peuples africains, et une colonie, le Sahara 
occidental, souffre encore des vexations de l’oppression. 
LAfrique est aujourd’hui encore victime d’interventions 
armees de la part de puissances occidentales, telle 
l’equipee de Libye en 2011, cause dans toute la region 
d’une destabilisation et d’une incertitude profondes, et, 
notamment, d’une proliferation des armes legeres et de 
petit calibre vers des acteurs non etatiques violents et 
terroristes. II nous faut egalement evoquer les retombees 
negatives des sanctions unilaterales imposees a des pays 
africains, comme c’est le cas des sanctions imposees 
par l’Union europeenne, ou le fait que plus de 60% des 
comites des sanctions des Nations Unies se concentrent 
sur cette region. 

Au lieu de cela, il faudrait plutot promouvoir la 
cooperation, le dialogue et le respect des principes de 
souverainete et d’autodetermination des peuples. La 
tache principale des dirigeants africains consiste, comme 
ils le font depuis de nombreuses annees, a continuer de 
faire evoluer le systeme dont ils ont herite des anciennes 
puissances coloniales dont ils dependaient et a forger un 
parcours eminemment africain en exerqant pleinement 
la souverainete et l’autodetermination de leurs peuples. 

Pour faire face a ces problemes, les pays 
africains ont developpe leur propre dispositif de paix 
et de securite, et l’Union africaine est l’instance dotee 
de la legitimite necessaire pour traiter les questions 
africaines. En s’appuyant sur des institutions telles que 
le Conseil de paix et de securite, le Systeme d’alerte 
rapide a l’echelle du continent, le Groupe des Sages, la 
Force africaine en attente et le Fonds pour la paix, et 


sur des cadres politiques tels que l’Initiative africaine 
de solidarite et les mesures de reconstruction et de 
developpement apres un conflit, l’Union africaine a jete 
les bases de la consolidation de la paix sur le continent. 
Nous avons la responsabilite d’aider l’Union africaine, 
en tant qu’organisation legitime dans la region, ainsi que 
les instances sous-regionales competentes. 

Depuis 2005, la Commission de consolidation 
de la paix aide les pays africains sortant d’un conflit 
a surmonter l’heritage destructeur de la guerre. 
Actuellement, six pays africains sont inscrits a son 
ordre du jour. En outre, 18 des 33 pays qui beneficient 
de l’aide du Fonds pour la consolidation de la paix sont 
situes sur le continent africain. L’appui de ces entites 
est axe sur la modernisation de l’Etat, la creation de 
capacites administratives et de gestion, la mise en place 
d’institutions democratiques, le retablissement de l’etat 
de droit, la fourniture de services publics, la creation 
d’emplois, la reduction de la pauvrete et la reinsertion 
des groupes vulnerables, entre autres. 

Comme le signale la declaration presidentielle 
S/PRST/2016/12 adoptee aujourd’hui, l’objectif de la 
consolidation de la paix doit etre de developper des 
capacites institutionnelles et humaines qui permettront 
aux Etats d’eliminer les causes profondes qui ont 
provoque ou pourraient provoquer un conflit. L’appui 
de la Commission et du Fonds pour la consolidation 
de la paix a permis a certains pays de laisser derriere 
eux l’heritage de la guerre et de s’engager dans la voie 
de la paix et du developpement. Dans d’autres cas, les 
efforts ont ete insuffisants et des conflits anciens sont 
reapparus. Avec l’adoption de la resolution 70/262 de 
l’Assemblee generate et de la resolution 2282 (2016), 
l’ONU a realise une avancee importante vers une 
comprehension plus globale de la consolidation de la 
paix axee sur la prevention des conflits et la primaute des 
solutions politiques aux fins d’un reglement pacifique 
des differends. Nous esperons que l’application de 
ces resolutions permettra d’eliminer definitivement 
les interventions militaires pour laisser place a des 
processus axes sur la recherche de solutions politiques 
et le developpement des pays. 

Un element critique qui est neglige de maniere 
persistante dans le cadre des activites de consolidation 
de la paix menees par l’ONU est la mobilisation de 
ressources internationales et la creation de ressources 
nationales en vue de perenniser la paix. II est fondamental 
de mobiliser des ressources pour generer des dividendes 
de la paix, notamment la creation d’emplois, la fourniture 
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de services publics, la creation d’institutions politiques 
solides et l’administration de la justice. S’il n’a pas la 
capacity de mobiliser et de generer des ressources de 
maniere durable et de les repartir de maniere equitable, 
un pays sortant d’un conflit aura de graves difficultes a 
legitimer son mandat, a promouvoir la reconciliation et a 
creer des liens de confiance avec la population. 

Nombre de pays africains, y compris ceux 
qui sortent d’un conflit, ont d’immenses reserves de 
ressources naturelles qui pourraient generer des recedes 
nationales importantes, mais iln’estpas toujours possible 
de les exploiter comme il convient. Une des causes 
principals de ce probleme est l’attitude predatrice 
de nombreuses multinationales qui commercialisent 
le petrole, for, les diamants et d’autres ressources 
naturelles, s’ingerent dans les affaires politiques et 
militaires regionales pour servir leurs interets, profitent 
de la fragility de certains pays en situation de conflit 
ou de sortie de conflit et en exploitent illegalement les 
ressources naturelles. Nos freres des pays africains ont 
le droit de gerer leurs ressources naturelles au benefice 
de leur population. II est fondamental que ces ressources 
soient gerees de maniere souveraine pour permettre a 
l’Afrique de realiser les objectifs de developpement 
durable et le Programme 2030. 

Pour freiner l’exploitation illegale des ressources 
naturelles et administrer et reglementer efficacement 
leurs ressources, les Etats sortant d’une conflit doivent 
creer les capacites et les competences necessaries pour 
negocier des contrats justes et comprendre les pratiques 
comptables des entreprises nationales et internationales 
avec lesquelles ils entrent en rapport, sachant que les 
ressources naturelles appartiennent a l’Etat et doivent 
beneficier a l’ensemble de la population, et non a un 
petit nombre de personnes. 

Par ailleurs, de nombreux pay s places dans de telles 
circonstances ont des difficultes a surveiller et controler 
les flux financiers illicites et les pratiques d’evasion 
fiscale des entreprises minieres internationales. Ce 
probleme ne concerne pas uniquement un, deux ou trois 
pays, il exige de mettre en place un cadre juridique 
adequat pour lutter contre ces flux et reformer les 
lois sur la confidentiality bancaire et les regimes de 
taxation des societes transnationales. Les initiatives de 
consolidation de la paix en Afrique et dans le reste du 
monde, en particulier l’aide fournie aux Etats sortant 
d’un conflit pour leur permettre d’exploiter leurs 
ressources naturelles, ne peuvent rester passives face a 
ces injustices. 


Pour conclure, nous estimons que l’une des 
fonctions principales de la Commission et du Fonds 
pour la consolidation de la paix doit etre de creer des 
capacites nationales pour lutter contre les pratiques 
rapaces des societes minieres internationales, tout en 
promouvant un systeme financier international plus 
juste et transparent. Seule la justice sociale permettra 
d’instaurer une paix durable sur le continent. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous saluons l’initiative prise par la delegation 
japonaise de tenir cette seance importante, et nous 
vous remercions plus particulierement, Monsieur le 
President, d’avoir invite des orateurs aussi notables 
qui ont presente des exposes tres substantiels. Nous 
estimons que les positions des representants africains 
sont tres importantes dans le contexte du debat sur la 
consolidation de la paix qui se tient a l’ONU. 

Nous savons d’experience que tout document sur 
la consolidation de la paix redige a New York restera 
un chiffon de papier s’il n’est pas base sur la situation 
specifique dans un pays, la comprehension des causes 
profondes d’un conflit, l’experience de la region 
concernee et une evaluation realiste de la maniere dont les 
objectifs fixes peuvent etre atteints. En ce qui concerne 
l’examen des questions qui preoccupent l’Afrique au 
Conseil de security et au sein d’autres instances de 
l’ONU, la delegation russe est fermement convaincue 
que l’Afrique a besoin de solutions africaines. Nous 
accordons de ce fait une attention particuliere aux 
vues de l’Union africaine et des organisations sous- 
regionales du continent, en privilegiant l’instauration 
d’une cooperation efficace entre elles et l’ONU. Il 
reste cependant beaucoup a faire. Nous estimons que le 
potentiel de cooperation en matiere de consolidation de la 
paix entre l’ONU, l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales n’est pas pleinement exploite. 

En avril, le Conseil de security et l’Assemblee 
generate ont adopte des resolutions identiques a l’issue 
de l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
des Nations Unies. Ces documents sont detailles 
et contiennent des directives specifiques relatives 
a la cooperation internationale dans ce domaine. 
Aujourd’hui, alors que les conflits sont souvent 
nationaux, nous accueillons avec satisfaction l’idee que 
la perennisation de la paix est fondee sur l’elimination 
des causes profondes des conflits, la reconciliation 
nationale, le relevement et la reconstruction. Un autre 
element critique consiste a faire en sorte que chaque 
pays ait une vision de son developpement futur. Il est 
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clair que des resultats durables bases sur un reglement 
pacifique ne peuvent etre obtenus qu’avec le plein appui 
de la population. 

Les Etats Membres de l’ONU sont tous d’avis 
que les processus de consolidation de la paix doivent 
etre bases sur l’appropriation nationale. C’est egalement 
notre opinion. En tenant compte des besoins de leur 
societe, les gouvernements determinent leurs priorites 
en matiere de consolidation de la paix, et tous les 
acteurs nationaux reconnaissent qu’ils ont une part de 
responsabilite dans la perennisation de la paix. L’ONU 
et les partenaires internationaux sont appeles, le cas 
echeant et avec le consentement du pays hote, a fournir 
une assistance axee avant tout sur le renforcement de la 
capacite des Etats de surmonter un conflit et d’en gerer 
les suites. 

Malheureusement, l’instauration d’une paix 
durable dans un Etat sortant d’un conflit est beaucoup 
plus complexe que le processus de redaction ou 
d’adoption d’une resolution. En depit de la reussite de 
certaines initiatives de consolidation de la paix des 
Nations Unies, nous avons egalement connu des echecs 
retentissants. Par exemple, une lacune persistante, qui a 
conduit a la deterioration de la situation en Republique 
centrafricaine et au Soudan du Sud, est l’attention 
insuffisante portee a la necessite de lutter contre les 
problemes de consolidation de la paix qui ont un lien 
direct avec les causes profondes du conflit, au maintien 
de la stabilite et de la securite et a la promotion de la 
reconciliation nationale. II se pourrait que les priorites 
de ces pays n’aient pas ete suffisamment claires ou 
justifiees, que les ressources nationales n’aient pas ete 
utilisees a bon escient et que Ton ait empiete sur les 
prerogatives d’autres acteurs de l’ONU. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le Soudan du Sud, 
ce que nous y avons vu est essentiellement une approche 
comptable de la consolidation de la paix. Les partenaires 
internationaux n’ont pas hesite a donner des milliards de 
dollars d’aide a ce pays, mais ils ne se sont pas pose la 
question de savoir si cette aide serait efficace, s’agissant 
en particulier des defis que le pays doit relever en matiere 
de consolidation de la paix et d’edification de l’Etat. On 
n’a pas non plus accorde l’attention qu’elles meritent aux 
causes de l’instabilite militaro-politique au Soudan du 
Sud, qui plonge ses racines dans une guerre civile feroce 
de plusieurs decennies. Les signes avant-coureurs 
de l’imminence d’un conflit arme se sont manifestos 
plusieurs mois avant decembre 2013. Nous n’allons 
pas commencer a juger des raisons qui expliquent 


pourquoi les partenaires internationaux sont restes les 
bras croises, qu’il s’agisse d’erreurs systematiques dans 
l’analyse de la situation politico-militaire et dans les 
previsions sur son evolution, ou bien d’une distorsion 
de la realite et d’une volonte d’occulter les faits pour des 
raisons de propagande politique. Les resultats sont la et 
ils sont deplorables. Aujourd’hui, il ne peut etre question 
de consolidation de la paix au Soudan du Sud, il faut 
d’abord eteindre le brasier, qui est lourd de consequences 
pour les pays et la region. 

Autre exemple, le Burundi. La formation 
pays de la Commission de consolidation de la paix 
est a l’ceuvre depuis pres de 10 ans et a mis en place 
plusieurs projets notables en faveur de la consolidation 
de la paix. La Commission de consolidation de la 
paix a organise des activites importantes, telles que 
la table ronde de decembre 2014 a Bujumbura, avec la 
participation de representants du Gouvernement et des 
partenaires internationaux. Les Burundais eux-memes 
ont particulierement applaudi son travail durant la 
presidence du Representant permanent de la Suisse, 
qui a ete requ plusieurs fois a Bujumbura au plus haut 
niveau. Dans le meme temps, nous sommes preoccupes 
par le comportement de plusieurs membres de la 
formation, qui, au lieu de se pencher sur les questions 
de developpement institutionnel du pays, ont reclame 
la reduction des programmes d’aide. Lors des debats 
menes au sein du Conseil de securite sur la possibility de 
fournir une assistance au Burundi, en particulier pour 
la police, nous avons ete surpris d’entendre certains 
pays rejeter categoriquement l’idee de fournir une aide 
aux organismes locaux de maintien de l’ordre afin 
d’ameliorer les competences de la police. 

Nous pensons que cette faqon de proceder n’est 
pas la bonne. Les mecanismes de l’ONU ne doivent pas 
etre utilises pour exercer des pressions politiques sur 
le Gouvernement. Les propositions de la communaute 
internationale doivent etre fondees sur un plan realiste 
et murement reflechi, et beneficier du plein appui du 
pays hote. Sinon, les problemes existants ne pourront 
que s’aggraver. Cette remarque vaut egalement pour le 
projet de resolution sur le Burundi, qui est actuellement 
examine par le Conseil de securite. Les idees figurant 
dans ce document doivent etre precisees. Nous ne 
pouvons pas nous contenter de changer l’ordre des mots. 

La Commission de consolidation de la paix joue 
un role tres important de coordination et de conseil dans 
les activites de consolidation de la paix de l’ONU. Nous 
avons tout lieu de croire, a la lumiere des resultats de 
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l’examen de son travail, que son efficacite sera renforcee 
et que le Conseil de securite, l’Assemblee generate et 
la Commission economique et sociale solliciteront plus 
souvent son avis. Nous pensons qu’il est important 
d’ameliorer la connaissance qu’a la Commission de 
la situation sur le terrain, en particular lorsque des 
modifications sont apportees a la forme d’assistance 
fournie par l’ONU, par exemple, a la veille du retrait 
d’une operation de maintien de la paix. Nous engageons 
la Commission a cooperer avec les bureaux des Nations 
Unies charges de la consolidation de la paix et d’autres 
entites presentes sur le terrain. Nous estimons que 
la visite effectuee recemment par les membres du 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest - Senegal, 
Guinee-Bissau, Liberia et Sierra Leone - a ete une 
mesure importante. 

Lorsque nous parlons de consolidation de la paix, 
nous ne pouvons pas ne pas mentionner l’importance 
de la previsibilite et de la regularite du financement 
de ces projets. Bien entendu, l’utilisation de fonds doit 
etre transparente et responsable. Nous esperons que 
le Secretaire general presentera, pour examen, des 
options realistes et bien pensees aux Etats Membres. 
L’une d’entre elles porte sur l’amelioration de la boite 
a outils du Fonds pour la consolidation de la paix et le 
renforcement de l’attrait que celui-ci presente pour les 
donateurs potentiels. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
En premier lieu, je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise la presente seance. Nous 
considerons que les deliberations d’aujourd’hui et la 
declaration du President (S/PRST/2016/12) represented 
une etape importante vers la mise en oeuvre pratique de 
la resolution 2282 (2016) sur la consolidation de la paix 
apres les conflits, notamment sur le continent africain. 

Nous nous associons a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne, mais je voudrais 
faire quelques observations a titre national. 

En ce qui concerne,premierement, la prevention 
des conflits, il ressort clairement de la resolution 2282 
(2016) que le dispositif de consolidation de la paix doit 
desormais se concentrer sur la prevention des conflits 
pour eviter que les tensions interetatiques ou internes 
ne degenerent en conflits violents et pour empecher la 
reprise imminente de conflits. 

Le Conseil doit etre plus proactif, lorsqu’il 
examine de nouveaux conflits ou situations fragiles 
en devenir. Une fois encore, je voudrais souligner a cet 


egard le role important que le Secretaire general doit 
jouer pour contribuer aux deliberations du Conseil sur 
ces questions. Dans le meme temps, les missions de 
visite du Conseil sont un outil tres utile, qui devrait etre 
activement utilise dans toutes les situations examinees par 
le Conseil. Selon nous, l’idee d’inviter des representants 
des formations pays de la Commission de consolidation 
de la paix a participer a une mission du Conseil sur le 
terrain merite egalement un examen approfondi. 

Si un certain nombre de missions recentes du 
Conseil dans des pays africains se sont deroulees sans 
heurts et de maniere efficace, nous devons preciser qu’il 
a fallu six mois au Conseil pour se mettre d’accord sur 
les modalites de sa visite au Burundi. Cela ne fait que 
souligner que ce mecanisme, qui est considere comme 
un outil pouvant aider le Conseil a mieux comprendre et 
evaluer les situations sur le terrain, n’est pas a l’abri des 
marchandages politiques au sein du Conseil et necessite, 
par consequent, de serieuses ameliorations. 

En ce qui concerne, deuxiemement, l’importance 
de la periode de transition entre les operations de 
maintien de la paix et d’autres formes de presence des 
Nations Unies, nous avons ete les temoins du succes 
obtenu par le retablissement de la paix en Cote d’Ivoire. 
Mon pays est fier d’etre parmi ceux qui ont activement 
contribue a cette entreprise en appuyant l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire. En avril dernier, 
le Conseil en a renouvele le mandat, avec un retrait 
prevu pour la mi-2017. Toutefois, nous devons suivre 
la situation de pres et mettre en oeuvre une strategie de 
sortie reussie afin de renforcer les tendances positives 
relatives au retablissement de la stabilite et au maintien 
de la paix en Cote d’Ivoire. 

La meme approche devrait etre appliquee au 
Liberia, ou les autorites de l’Etat se sont deja engagees 
sur la voie de la transition, prenant la releve de la Mission 
des Nations Unies au Liberia pour assumer la pleine 
responsabilite de la securite du pays. Nous jugeons 
encourageant la levee par le Conseil des sanctions 
concernant ces deux pays au debut de cette annee. 
Nous pensons que pendant la periode de transition, 
il est essentiel de recevoir en temps utile des avis de 
la Commission de consolidation de la paix et de tenir 
compte de la primaute de l’appropriation nationale. Des 
consultations approfondies doivent etre menees avec les 
autorites nationales, les principaux acteurs politiques et 
la societe civile sur les besoins prioritaires existant sur 
le terrain. 
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En ce qui concerne, troisiemement, la question 
de la trop grande dependance du pays hote vis-a-vis de 
l’appui de la Mission des Nations Unies, le referendum 
constitutionnel en Republique centrafricaine, qui s’est 
tenu avec succes en decembre dernier, et les elections 
generates organisees avec l’appui de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine ont contribue 
a stabiliser en partie le pays. Dans le meme temps, en 
depit de 1’evolution positive de la situation politique 
depuis le debut de cette annee, les evenements survenus 
recemment a Bangui et dans plusieurs autres parties du 
pays montrent que la situation, sur le plan de la securite, 
demeure fragile et peut a nouveau se degrader. 

Par consequent, nous devons engager les autorites 
centrafricaines a redoubler d’efforts pour stabiliser la 
situation dans le pays. Lors de ma recente visite dans 
ce pays en mai dernier, en tant que President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2127 (2013) 
concernant la Republique centrafricaine, de nombreux 
responsables ont souligne que le succes de la reforme 
des forces armees nationales etait de la plus haute 
importance. A cet egard, je pense que le Comite 2127 doit 
contribuer a ces efforts en examinant les demandes de 
derogation a l’embargo sur les armes afin de repondre 
aux besoins de la reforme du secteur de la securite en 
Republique centrafricaine et d’aider ainsi le pays a 
developper ses forces armees et de securite. 

Enfin et surtout, au cours de la derniere decennie, 
le role de l’Union africaine dans la promotion de la paix 
et du developpement durable entre les Etats africains 
n’a cesse de s’accroitre. L’Union africaine a demontre 
sa capacite d’assumer le role de chef de file dans la 
resolution effective des conflits, et ses vues et politiques 
sur cette question sont particulierement utiles pour 
l’ONU. La mise en route de l’Architecture africaine de 
paix et de securite, la mise en place de ses structures 
et le deployment des operations de l’Union africaine 
d’appui a la paix, qui sont autorisees par le Conseil de 
securite, attestent clairement de l’importance croissante 
que revet le renforcement de la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine. 

L’Ukraine, en tant que membre du Conseil dote 
du statut d’Etat observateur aupres de l’Union africaine, 
est prete a contribuer activement a cette entreprise. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat. Je me joins aux autres orateurs pour 
remercier le Secretaire general, M me Amina Chawahir 


Mohamed et M. Smail Chergui de leurs exposes, et tous 
les Ministres de leur presence. 

Comme nous venons de l’entendre, l’Afrique est 
souvent associee au fleau de la guerre. Dans des pays 
comme la Republique democratique du Congo, des 
millions de personnes ont perdu la vie dans le conflit 
le plus meurtrier qu’il ait connu depuis la Seconde 
Guerre mondiale, tandis que dans des regions comme le 
bassin du lac Tchad, comme nous l’avons entendu tout 
juste hier (voir S/PV.7748), des millions de personnes 
risquent la famine en raison de l’instabilite causee par 
Boko Haram. 

Mais ce portrait est incomplet. De nombreux 
pays d’Afrique vivent en paix et prosperent, et d’autres 
echappent a l’engrenage des conflits, tels la Sierra 
Leone, le Liberia ou la Cote d’Ivoire. Alors comment 
pouvons-nous faire fond sur ces succes de consolidation 
de la paix? Que pouvons-nous en apprendre, et comment 
le Conseil peut-il appuyer la consolidation de la paix 
pour que d’autres succes de ce genre se produisent? 

Tout d’abord, tout l’appui apporte doit l’etre en 
partenariat avec la population et les gouvernements 
des pays africains. Ce n’est pas a nous de prescrire 
des solutions. Nous devons, au contraire, travailler 
ensemble afin de faire le necessaire pour que chaque 
pays soit mieux a meme d’identifier ses propres 
menaces et d’aider a y repondre avant qu’un conflit 
ne se produise. Cela signifie qu’il faut faire fond sur 
des pratiques existantes telles que le Systeme d’alerte 
rapide a Techelle du continent et le Groupe des Sages, 
mecanismes adoptes par l’Union africaine. Nos efforts 
doivent etre axes sur le renforcement des capacites des 
institutions d’un pays, tout comme l’a dit le Secretaire 
general ce matin, pour qu’elles puissent s’assurer des 
financements previsibles et viables. Cela leur permettra 
a leur tour de mettre au point des processus de prevention 
et de mediation sous direction africaine, a l’appui d’une 
appropriation africaine. 

Deuxiemement, il est essentiel d’ameliorer, a 
notre niveau, la planification, avec des interventions 
des Nations Unies qui tiennent compte de l’ensemble du 
cycle de conflit, notamment en envisageant des le debut 
de quelle faqon completer avec les missions des Nations 
Unies le travail du personnel existant des Nations Unies 
dans le pays. C’est un aspect capital, qui suppose une 
planification de la faqon dont les missions opereront 
la transition lorsque leurs objectifs auront ete atteints. 
Par consequent, j’appuie fermement le travail du bureau 
executif de la cellule de planification strategique et 
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d’analyse du Secretaire general. Un travail rigoureux 
d’analyse et de planification est en effet d’une importance 
vitale pour l’efficacite des Nations Unies, et la cellule 
doit se voir donner les moyens de mener une analyse des 
conflits naissants a l’echelle des Nations Unies. 

Toute cette analyse doit reposer sur un constat : 
le fait que les pays sont differents et que leurs facteurs 
de conflit different egalement. Notre planification doit 
etre fondee sur une comprehension reelle. Les mandats 
doivent etre specifiques a un pays, et par suite, d’une 
meilleure planification procede une meilleure utilisation 
des mandats echelonnes. Ces derniers peuvent permettre 
d’adapter au rnieux les activites prescrites dans le mandat 
et les ressources en fonction des conditions politiques et 
de securite. 

Dans certains cas, nous devons reconnaitre que 
les operations de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix des Nations Unies ne sont peut-etre pas les 
mieux placees pour permettre le renforcement des 
institutions, qui exige un engagement specialise et 
a long terme. Le cas echeant, nous devons tirer parti 
de l’appui apporte par une equipe de pays des Nations 
Unies et d’autres moyens. 

Troisiemement, une paix durable passe par 
une participation sans exclusive et par une bonne 
gouvernance. La mise en oeuvre des objectifs de 
developpement durable, et en particulier de l’objectif 16, 
est a cet egard primordiale. Des societes bien gouvernees 
et sans exclusion, dotees d’institutions efficaces et 
comptables de leur action, jettent les fondements de la 
stabilite et de la croissance economique. Par consequent, 
en oeuvrant a la transparence et au respect du principe 
de responsabilite, en nous attaquant a la corruption et en 
veillant a ce que les fonds soient utilises efficacement, 
nous pouvons aider a aborder certaines causes sous- 
jacentes qui sont au coeur de la situation de fragilite et 
moteurs de conflit. 

Dans le but d’instaurer une paix durable, chacun 
doit pouvoir apporter sa pierre. Les femmes ont un role 
crucial dans le reglement des conflits et la consolidation 
de la paix ainsi que dans le renforcement des capacites 
institutionnelles et de la resilience. II faut appuyer 
davantage la participation des femmes. 

Le travail realise avec les acteurs non etatiques 
et les institutions informelles peut constituer une 
excellente fafon d’aborder la question. Cela ne doit pas 
juste concerner l’elite. Obtenir le soutien voulu jusqu’au 
niveau des organisations de base et de la societe civile 


peut egalement permettre de creer une evolution positive 
dans la vie des femmes et des filles, ce qui signifie que 
les femmes doivent etre capables de prendre part a la 
politique sans crainte de represailles ou de reaction 
hostile, a tous les niveaux, officiels et officieux. 

Nous pouvons egalement faire davantage pour 
associer les jeunes. L’Afrique a plus de jeunes ages de 
moins de 20 ans qu’aucun autre endroit dans le monde. 
II sera capital de savoir capter tout ce potentiel et 
transformer cette energie en changement positif pour 
la paix, la stabilite et la prosperite. Et par consequent, 
nous devons tous saisir cette occasion en soutenant les 
besoins des enfants et des jeunes par l’education, la 
formation et par notre deployment. 

Enfin, comme je l’ai dit precedemment, s’attaquer 
precocement aux risques potentiels qui pesent sur la 
stabilite est la fafon la plus efficace de mettre en place 
une paix durable. Cela permet de prevenir d’immenses 
souffrances, la peur et les deplacements, et c’est 
economiquement rationnel. Mais pour etre efficace, 
l’alerte rapide necessite une action rapide. II faut pour 
cela de la volonte politique, au sein des differents pays, 
du Conseil, de la Commission de consolidation de la 
paix et des acteurs regionaux clefs. J’espere que nous 
saurons tous en faire preuve dans les semaines et les 
mois a venir. 

M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
remercie la delegation du Japon de la convocation du 
present debat et du document de reflexion qu’elle a 
fait opportunement circuler (S/2016/586, annexe). Je 
remercie par la meme occasion le Secretaire general, 
M me Amina Mohamed et M. Smail Chergui de leurs 
declarations d’aujourd’hui. 

L’Uruguay considere qu’il est important 
de maintenir l’impulsion donnee par l’adoption 
simultanee des resolutions sur l’examen du dispositif 
de consolidation de la paix par le Conseil de securite 
(resolution 2282 (2016)) et par l’Assemblee generale 
(resolution 70/262), le 27 avril dernier, afin de continuer 
de generer des avis constructifs sur la gestion de la 
consolidation de la paix dans tout le systeme des 
Nations Unies. 

Le caractere intra-etatique des conflits impose 
une nouvelle realite qui se traduit par une augmentation 
de la pression subie par les gouvernements nationaux, 
obliges a faire face a d’innombrables defis avec des 
ressources et des capacites limitees. Le present debat 
public a ete aborde sous un angle particulierement 
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interessant et judicieux, qui est celui du renforcement 
des institutions, un des domaines prioritaires de la 
consolidation de la paix. 

Faute d’un systeme etatique dote d’institutions 
fortes et fiables, la paix pourrait eventuellement 
etre instauree mais certainement pas consolidee ni 
perennisee. II y a des pays dans lesquels les conflits sont 
si profonds qu’il n’existe pas meme un gouvernement 
d’unite avec lequel la population puisse s’identifier; 
par consequent, le renforcement des institutions semble 
relever, dans ces cas, d’une realite encore hors de portee. 

Pour consolider la paix il est essentiel de prendre 
des mesures permettant de favoriser la croissance 
socioeconomique, la defense et la protection des droits 
de l’homme, et le renforcement des institutions afin 
de renforcer la confiance entre les gouvernements 
nationaux et leur population. L’Uruguay attache une 
importance particuliere a la solidite des institutions, 
dans laquelle il voit un facteur de stabilite dans toutes 
les societes. Comme l’indique a juste titre le document 
de reflexion, la democratie, la securite nationale et le 
maintien de l’ordre, la gouvernance locale, le systeme 
de gestion de l’administration publique, la structure 
economique et financiere, les services sociaux de base 
et le mecanisme de concertation et de reconciliation 
doivent etre stables, transparents et fiables pour pouvoir 
etre efficaces, et il faut que toute la population ait acces 
aux dividendes de la paix sur un pied d’egalite. 

Nous pensons que les femmes, les enfants et les 
jeunes doivent jouer un role capital en la matiere, et 
pour cela, il faut prendre les mesures necessaires pour 
leur donner la latitude d’intervenir. A cet egard, nous 
reiterons qu’il est necessaire d’assurer la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) relative aux femmes, et a 
la paix et la securite, en soulignant l’importance d’un 
renforcement de l’integration sociale comme forme de 
garantie d’une prise en consideration des besoins de 
tous les secteurs de la societe. 

Il n’existe pas de modele unique s’agissant de 
reussir un developpement durable, et c’est pour cela 
que l’Uruguay considere que l’elaboration des strategies 
en la matiere doit se fonder sur les particularismes de 
chaque pays. De meme, nous devons promouvoir une 
participation et une coordination plus grandes avec 
les organisations regionales et sous-regionales, qui 
peuvent jouer un role fondamental dans l’edification des 
institutions, car ce sont elles qui comprennent le mieux 
les realites et les besoins des pays qui en font partie. 


De fait, la nouvelle feuille de route de l’Architecture 
africaine de paix et de securite pour 2016-2020 constitue 
un excellent outil, clarifiant le role de chaque acteur 
concerne et etablissant des indicateurs et des objectifs 
specifiques dans les domaines prioritaires. De plus, 
l’Uruguay souligne les initiatives de consolidation de la 
paix qui ont ete prises avec succes par l’Union africaine 
en matiere de politiques post-conflit de reconstruction 
et de developpement. 

L’Uruguay estime qu’il faut reconnaitre le role 
joue par les operations de maintien de la paix dans les 
processus de consolidation de la paix mis en oeuvre au 
niveau national. D’autre part, il convient aussi de signaler 
que lorsqu’une operation de maintien de la paix ou une 
mission politique speciale se retire du terrain, l’Etat hote 
et l’ONU ont la responsabilite partagee de consolider la 
paix. Cette responsabilite doit etre assumee en premier 
lieu par le pays hote, lequel doit diriger le processus de 
consolidation de la paix sur son territoire. 

L’ONU agit en complement des pouvoirs publics 
pour aider aux efforts de consolidation de la paix, mais 
elle n’a pas ete creee pour intervenir automatiquement 
dans toutes les situations ou les pays ne s’acquittent pas 
de leurs responsabilites en tant qu’entites souveraines. 
C’est pourquoi il est extremement important que les 
processus de transition et de consolidation de la paix 
soient diriges par les Etats concernes, et que ceux-ci 
utilisent tous les outils a leur disposition pour renforcer 
leurs capacites et leurs institutions. 

L’Uruguay considere que c’est en s’attaquant 
aux causes structurelles des conflits et grace au 
developpement que Ton pourra consolider la paix mais 
aussi prevenir la resurgence des conflits dans la region. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnoT) : Pourquoi n’avons-nous pas ete capables tous 
ensemble de garantir un avenir de paix a l’Afrique? 
La verite est qu’il n’y a pas de reponse simple a cette 
question. C’est pourquoi je sais particulierement gre a 
la presidence japonaise du Conseil d’avoir organise le 
present debat. Je remercie egalement les intervenants de 
leurs exposes qui nous ont permis d’avoir une idee plus 
nette de la realite. 

Une decennie apres que l’ONU et l’Union 
africaine se sont dotees d’instruments de consolidation 
de la paix, telle la Commission de consolidation de la 
paix, nous n’avons toujours pas brise le cercle vicieux 
des conflits. Les situations au Burundi et au Soudan 
du Sud en sont de tristes exemples. Au Burundi, nous 
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n’avons pas su aider les Burundais a edifier une paix 
solide. Et aujourd’hui encore, nous ne parvenons pas a 
faire preuve d’unite au sein du Conseil de securite pour 
signaler au Gouvernement burundais la necessity de 
trouver une issue a la crise. Les horreurs survenues dans 
les annees 90 viennent des lors a l’esprit. 

Le Soudan du Sud est un autre exemple ou 
l’incapacite des dirigeants du pays est la premiere 
fautive. Je me souviens encore du jour ou, il y a quelques 
annees de cela, nous avons celebre dans la joie a l’ONU 
l’independance du Soudan du Sud. Aujourd’hui, nous 
sommes en presence d’un Soudan du Sud bien different. 

Heureusement, il y a plus d’exemples positifs que 
d’exemples negatifs. Je pense notamment au Burkina 
Faso, oil les instruments de l’etat de droit ont fini par 
triompher, a la Gurnee, au Liberia, a la Sierra Leone, ou 
la crise causee par l’Ebola a pu etre surmontee, ou encore 
a la Somalie, cas typique d’Etat failli, qui aujourd’hui 
aperqoit la lumiere au bout du tunnel. Je vais m’appuyer 
sur ces exemples positifs pour tenter de tirer trois 
enseignements simples et edifiants en vue d’instaurer 
une fois pour toutes la paix sur le continent africain. 

Preincrement, il faut une approche globale. La 
construction de la paix est un cycle, et pas un evenement 
ponctuel. Et c’est un cycle qui commence par un mot 
fondamental, la prevention. Je vais donner un exemple 
avec la Guinee-Bissau oil le travail preventif de l’ONU, 
y compris les efforts de la Commission de consolidation 
de la paix et du Conseil de securite, ainsi que de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et de l’Union africaine, est vraisemblablement 
en train de porter ses fruits. C’est aussi le cas de la 
Somalie, comme je l’ai deja indique, ou l’excellente 
collaboration entre les diverses institutions nous permet 
veritablement d’etre optimistes. 

Deuxiemement, il faut faire preuve de souplesse. 
C’est un lieu commun que nous repetons souvent, 
mais il n’y a pas de recette unique pour les mandats 
des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales. Une possibility interessante 
cependant, que je voudrais proposer au Conseil de 
securite, serait d’envisager la creation d’un mecanisme 
automatique de transition qui permettrait de tirer parti 
du potentiel de la Commission de consolidation de la 
paix pour combler sans attendre le vide cree par le retrait 
d’une mission de maintien de la paix. Cela s’avererait 
utile dans des situations telles celle en Republique 
centrafricaine ou s’amorce le passage du maintien de 
la paix a un effort soutenu de consolidation de la paix. 


Eviter que les pays qui ne sont plus inscrits a l’ordre du 
jour du Conseil se retrouvent seuls face a leur sort est 
absolument crucial. 

Troisiemement, il faut pouvoir etablir des 
priorites. A qui cette tache revient-elle? A l’evidence, 
aux autorites nationales, mais celles-ci ont aussi 
l’obligation de proteger leurs concitoyens. C’est aux 
dirigeants africains qu’incombe cette tache difficile. 
Quant a la communaute international, elle doit les aider, 
a travers le renforcement de ses propres institutions. 
L’experience nous enseigne que les exemples les plus 
reussis de reconstruction apres un conflit sont ceux ou 
on a su echelonner de maniere judicieuse les reformes 
institutionnelles, a commencer par les institutions du 
secteur de la securite, Faeces a lajustice et les mecanismes 
de reconciliation. L’experience nous enseigne egalement 
qu’on ne parvient a briser le cycle des conflits que si 
l’on fait veritablement en sorte, et je crois que c’est la 
chose la plus importante que je vais dire, que toute la 
population participe a cet effort. Et faire participer toute 
la population signifie simplement donner un role actif et 
preponderant aux femmes. 

M. Moustafa (Egypte) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous exprimer, Monsieur le 
President, toute la gratitude de la delegation egyptienne 
pour l’organisation de ce debat important sur la 
consolidation de la paix en Afrique. Il s’agit en effet 
d’une question tres pertinente et qui touche directement 
au mandat de maintien de la paix et de la securite 
internationales du Conseil. Nous accueillons egalement 
tres favorablement la declaration presidentielle qui a ete 
adoptee (S/PRST/2016/12). Nous voudrions par ailleurs 
dire que certaines des idees que nous avons entendues 
pendant le debat nous paraissent tres interessantes. 

Ces dernieres annees, nous avons assiste a une 
intensification sans precedent des efforts de l’ONU 
dans le domaine de la consolidation de la paix. Ces 
efforts ont ete couronnes par l’adoption des resolutions 
paralleles, la resolution 2282 (2016) du Conseil et 
la resolution 70/262 de l’Assemblee generate, qui 
definissent une approche globale tenant compte des 
facteurs et des activites propices a la consolidation 
de la paix. Nous esperons que cette approche donnera 
l’impulsion politique necessaire afin de consolider la paix 
en Afrique. Les defis emergents et nouveaux auxquels 
l’Afrique est confrontee, notamment l’expansion des 
groupes terroristes, de la criminality organisee, les 
defis environnementaux, ainsi que d’autres defis non 
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traditionnels, nous imposent d’adopter une demarche 
novatrice afin d’y faire face. 

La nature de ces defis a conduit a mener de pair 
les processus de reglement des conflits, de maintien de 
la paix, de consolidation de la paix apres un conflit, 
et de developpement durable dans le cadre d’un effort 
continu. C’est pourquoi nous devons nous debarrasser de 
l’emprise du dogme de gestion des conflits pour evoluer 
vers une demarche permettant de regler ces conflits en 
s’attaquant a leurs causes profondes. 

D’une certaine maniere, on ne peut parler de 
consolidation de la paix en Afrique sans insister sur le 
caractere central du processus de reconciliation globale 
et de la reforme du secteur de la securite dans ses 
composantes militaire et de police. En outre, les efforts 
de desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
dans la societe ne peuvent aboutir si Ton n’apporte 
pas aux besoins de developpement et aux besoins 
socioeconomiques les reponses necessaires pour que cet 
effort soit couronne de succes, et si la justice sociale, 
l’impartialite et l’indepencance du systeme judiciaire 
ainsi que la primaute du droit ne sont pas garanties. 
C’est pourquoi le processus d’appui au renforcement des 
institutions pertinentes est a la base d’une consolidation 
durable de la paix en Afrique. 

On ne peut ignorer le parallele qui existe entre 
la consolidation de la paix en Afrique et les preparatifs 
de la mise en oeuvre du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) et de l’Agenda 2063, qui reflete la volonte de 
l’Afrique et la nature specifique de ses priorites. II ne 
peut etre question de jeter les fondements de la bonne 
gouvernance, de l’etat de droit, du respect des principes 
de la democratie et de la justice dans des societes qui 
souffrent de la pauvrete, de la maladie et de la faim, 
et d’ou sont absentes les conditions elementaires d’une 
vie decente, telles qu’enoncees dans les resolutions 
internationales pertinentes. D’ou l’importance qu’il y a a 
creer les conditions politiques, economiques et sociales 
necessaires au lancement du processus de developpement 
durable et a l’instauration d’une paix durable. C’est a 
cette fin que l’Egypte, par le truchement de l’Agence 
egyptienne de partenariat pour le developpement, a 
forme plus de 700 cadres de pays figurant a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix dans 
le domaine de la securite, et dans les secteurs medical, 
judiciaire et agricole, en vue de renforcer dans ces pays 
les capacites des ressources humaines. 


Je voudrais revenir, en y insistant, sur 
les fondamentaux. 

Premierement, il importe de respecter strictement 
le principe de l’appropriation nationale par les 
pays africains des processus de consolidation et de 
perennisation de la paix en Afrique et de transferer 
aux autorites nationales la responsabilite de definir les 
priorites, et d’en planifier et executer la mise en oeuvre 
dans les domaines de la consolidation de la paix et du 
renforcement des institutions. 

Deuxiemement, il importe d’oeuvrer au 
renforcement de l’efficacite de la Commission de 
consolidation de la paix afin qu’elle puisse jouer son role 
d’organe charge de coordonner les efforts nationaux, 
regionaux et internationaux et de prodiguer conseils 
et recommandations au Conseil de securite pour lui 
permettre d’attribuer les mandats qui permettent de 
mettre en oeuvre des strategies integrees de consolidation 
et de perennisation de la paix. 

Troisiemement, il importe de garantir un 
financement durable, previsible et en temps voulu dans 
le cadre des processus de consolidation de la paix en 
Afrique, et d’oeuvrer a une plus grande coherence 
entre les priorites des instruments internationaux de 
financement ainsi qu’au renforcement des capacites du 
Fonds pour la consolidation de la paix afin qu’il puisse 
investir dans les programmes et les projets qui visent a 
renforcer les capacites humaines et institutionnelles des 
pays africains. 

Quatriemement, il importe d’encourager la 
participation des femmes et des jeunes africains aux 
differentes phases de la planification, de la mise en 
oeuvre et du suivi des processus de consolidation de la 
paix sur le continent. 

Cinquiemement, il importe de redynamiser le 
Cadre d’action de l’Union africaine pour la reconstruction 
et le developpement post-conflit et l’lnitiative africaine 
de solidarite, dans le contexte des efforts visant a 
renforcer l’Architecture africaine de paix et de securite. 

L’Egypte a deja propose de creer un centre 
specialise dans la reconstruction et le developpement en 
Afrique, proposition on ne peut plus d’actualite, qui vise 
a soutenir la mise en oeuvre de projets et de programmes 
de renforcement des capacites africaines en matiere 
d’edification et de gestion des institutions nationales. 
Nous saluons la proposition de M. Chergui, Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine, d’organiser 
une reunion annuelle entre l’ONU et l’Union africaine 
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pour echanger donnees d’experience et enseignements 
dans le cadre d’un veritable partenariat strategique entre 
les deux organisations. 

En conclusion, les exigences de la consolidation et 
de la perennisation de la paix sont enormes et complexes 
et requierent un effort soutenu. Et c’est pourquoi il nous 
faut faire fond sur les enseignements tires et l’experience 
accumulee et eliminer les problemes de cloisonnement et 
de double emploi qui empechent l’ONU d’apporter une 
contribution et un soutien efficaces a la consolidation de 
la paix en Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je rappelle aux 
orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a quatre 
minutes maximum afin de permettre au Conseil de 
mener a bien ses travaux avec diligence. Les delegations 
ayant de longues declarations sont priees de bien vouloir 
en distribuer le texte integral et d’en prononcer une 
version abregee lorsqu’ils prendront la parole dans 
la salle. Je demande aussi aux orateurs de lire leur 
declaration a un rythme raisonnable afin d’en permettre 
l’interpretation exacte. 

Je tiens a informer toutes les personnes concernees 
que, compte tenu de la longue liste d’orateurs, nous 
poursuivrons ce debat public pendant la pause du 
dejeuner. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Mexique. 

M me Arrieta Munguia (Mexique) (parle en 
espagnol) : Le Mexique se felicite de la tenue du present 
debat public, qui encourage le decloisonnement et la 
remise en question de l’inertie face a l’enorme defi 
de la perennisation de la paix. II s’agit d’une tache 
systemique qui nous oblige a mettre fin au morcellement 
du fonctionnement de l’Organisation et exige la 
participation active, coherente et coordonnee de tous. 
A cet egard, nous saluons la participation du Secretaire 
general et du Ministre japonais, M. Kishida, ainsi que 
les exposes presentes au nom de la Commission de la 
consolidation de la paix et de l’Union africaine. 

Aujourd’hui plus que jamais, il est necessaire 
d’etablir un dialogue efficace entre le Conseil de securite 
et les acteurs clefs de l’Organisation. Il convient de 
souligner en particulier le role joue par le Japon en qualite 
de membre non permanent du Conseil de securite et de 
President du Groupe de travail sur les enseignements 
de l’experience de la Commission de consolidation 
de la paix dans la promotion de ce dialogue. Nous 
nous felicitons en particulier du changement total qui 


sera opere par l’application de la resolution 70/262 de 
l’Assemblee generate et de la resolution 2282 (2016), qui 
etablissent une feuille de route pour une paix durable. 

Nous parlons d’un nouveau discours qui vise 
a axer nos efforts sur la prevention des conflits et sur 
une demarche dynamique, strategique et a long terme, 
sans negliger le fait que chaque etape d’un conflit est 
decisive et qu’il faut s’attaquer a ses causes profondes, 
qui sont etroitement liees aux trois piliers de l’activite 
de l’ONU. En effet, nous ne pouvons envisager la paix 
et la securite sans le developpement et les droits de 
l’homme. Nous sommes convaincus que le renforcement 
de l’etat de droit et d’institutions responsables et 
transparentes est aussi important que la promotion 
d’un developpement durable et sans exclusive. Dans ce 
contexte, la nouvelle notion de perennisation de la paix 
s’appuie sur l’objectif 16 mais va au-dela, operant en 
synergie parfaite avec le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. Ce changement d’orientation 
appelle egalement l’attention sur la necessite de mettre 
l’etre humain au cceur de nos efforts. Il s’agit d’investir 
dans les populations et de preserver un tissu social sain 
afin de creer plus de possibilites de developpement et de 
stability politique et sociale. 

Ces dernieres annees, nous avons tire un certain 
nombre d’enseignements importants. La communaute 
internationale a confirme que la stability des pays 
touches par un conflit ne dependait pas seulement de 
l’amelioration de la securite, mais egalement du respect 
des droits de l’homme, du renforcement de l’etat de droit 
et de la promotion du developpement. Le Mexique est 
conscient que certaines des difficultes auxquelles se 
heurte l’Afrique dans l’appui aux processus de paix sont 
liees a la transition democratique et au renforcement 
de la democratic. C’est pourquoi nous fournissons, 
depuis 2009, une assistance et une formation techniques 
dans le domaine electoral aux pays africains qui en ont 
fait la demande. Le Mexique exprime sa volonte de 
continuer de fournir une assistance et une cooperation 
electorates aux pays qui en ont besoin. Neanmoins, la 
recente resurgence des conflits en Afrique montre qu’il 
est necessaire d’aller au-dela des processus electoraux et 
de promouvoir la participation active et sans exclusive 
de toutes les composantes de la societe - les femmes et 
les jeunes en particulier - aux processus de paix. 

La perennisation de la paix nous oblige egalement 
a unir nos efforts au sein du systeme et en dehors, et c’est 
pourquoi la mise en place d’alliance strategiques avec 
des organisations regionales et sous-regionales, telle 
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l’Union africaine, apporte une grande valeur ajoutee. Le 
Mexique reaffirme que les organisations regionales et 
sous-regionales africaines, s’agissant en particulier des 
pays africains qui sont inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission, doivent regulierement tirer parti du role 
consultatif de la Commission de consolidation de la paix 
et de sa vision a long terme. Cela permettrait d’ameliorer 
la coordination et de contribuer a l’elaboration et 
au partage des meilleures pratiques en matiere de 
consolidation de la paix. 

Nous voulons egalement appeler le Conseil de 
securite a promouvoir le role specifique et strategique, 
visant des objectifs precis, de la Commission de 
consolidation de la paix, et a en tirer regulierement 
parti, dans le cadre de l’examen periodique effectue par 
le Conseil de securite des situations inscrites a son ordre 
du jour et de cedes dees a la mise en place, a l’examen et 
a la diminution des effectifs des operations de maintien 
de la paix. A cet egard, notre principal message est que 
nous devons trouver plus de solutions creatives a tous 
les processus lies au dispositif de consolidation de la 
paix. A cet effet, les Etats Membres doivent s’engager 
a aller au-dela des moyens traditionnels et evidents par 
lesquels nous venons en aide aux pays touches par un 
conflit. Par exemple, et dans le cadre de la cooperation 
Sud-Sud, le Mexique et Cuba, par l’intermediaire de 
l’Organisation mondiale de la Sante, ont apporte une 
assistance aux pays frappes par l’epidemie d’Ebola. Le 
Mexique a fourni des ressources a l’equipe et du materiel 
aux brigades medicates cubaines qui ont ete deployees 
en Guinee, au Liberia et en Sierra Leone, pays les plus 
touches par cette situation d’urgence sanitaire. Les 
resultats ont ete tres positifs. Ces meilleures pratiques 
en matiere de cooperation pourraient etre appliquees 
dans d’autres domaines, notamment au niveau du Fonds 
pour la consolidation de la paix. 

Le Mexique continuera de jouer un role actif 
et constructif a la tete du Groupe des amis de la 
perennisation de la paix. C’est pourquoi je suis tres 
heureuse de signaler qu’une trentaine de pays ont 
participe a la premiere reunion du Groupe, car ils sont 
convaincus que la perennisation de la paix doit devenir 
un objectif dynamique et une forte presence transversale 
a l’echelle du systeme des Nations Unies. Cela suppose 
un changement de mentalite dans la faqon de travailler 
pour parvenir a une paix pouvant assurer elle-meme sa 
perennisation et qui soit durable pour tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 


M. Sobral Duarte (Bresil) (parle en anglais) : 
Nelson Mandela, dont la Journee internationale a 
recemment ete celebree, a dit un jour qu’il avait reve 
d’une Afrique en paix avec elle-meme. Jusqu’a ce que 
ce reve devienne realite, regardons l’Afrique comme un 
continent caracterise non pas uniquement par ses defis 
mais egalement par une grande sagesse, une creativite 
et un avenir prometteur. Dans cet esprit, je me permets 
de mentionner certains des progres recemment observes 
sur le continent africain en matiere de paix et de securite. 

L’Union africaine a notamment elabore un modele 
de cooperation important avec l’ONU. La Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest joue un 
role decisif et constructif dans des pays tels que la 
Guinee-Bissau. D’autres organisations sous-regionales 
jouent egalement leur role dans la promotion de la paix 
et le renforcement des institutions. 

II convient de noter que trois operations de 
maintien de la paix importantes en Afrique sont 
maintenant dirigees par des femmes - la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud, l’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et la Mission 
des Nations Unies pour l’organisation d’un referendum 
au Sahara occidental. En Afrique de l’Ouest, des progres 
considerables ont ete faits en ce qui concerne les 
processus de transition au Liberia et en Cote d’Ivoire. 
Les regimes de sanctions qui leur etaient imposes ont 
ete leves. En Cote d’Ivoire, le mandat de l’ONUCI a ete 
proroge une derniere fois. Au Liberia, le mois dernier, le 
Gouvernement a assume pleinement ses responsabilites 
en matiere de securite nationale. 

L’Afrique de l’Ouest s’est recemment relevee 
de l’epidemie d’Ebola. Malgre le deces tragique 
de 11000 personnes, Faction coordonnee de l’ONU et 
le role essentiel d’alerte rapide joue par la Commission 
de consolidation de la paix ont contribue a empecher 
que le nombre de victimes soit encore plus grand. Cela 
souligne la pertinence des activites de la Commission 
dans la perennisation de la paix sur le continent. La 
Commission a acquis un savoir-faire considerable 
dans l’aide apportees aux pays tout en prenant en 
consideration une perspective a plus long terme. Sa 
composition diversifiee permet des discussions dont 
personne n’est exclu et qui aboutissent a l’expression de 
vues tres differentes. 

Comme en temoigne malheureusement la 
recurrence des conflits dans certains pays, perenniser 
la paix est Fun des defis les plus serieux auxquels 
soit confrontee la communaute internationale. Le 
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Bresil preconise depuis longtemps de promouvoir des 
politiques de developpement visant a creer des conditions 
favorables a la stabilite dans les situations de conflit et 
de lendemains de conflit. L’interdependance entre la 
securite, le developpement et les droits de l’homme est 
au cceur meme de la notion de consolidation de la paix. 

Tout en saluant les progres accomplis, il importe 
de garder a Tesprit les difficultes auxquelles l’Afrique 
continue de faire face. Selon le rapport du Groupe de haut 
niveau charge de la question des flux financiers illicites 
en provenance d’Afrique, le continent a subi des pertes 
d’environ mille milliards de dollars au cours des cinq 
dernieres decennies a cause des flux financiers illicites. 
Dans le meme ordre d’idees, un rapport plus recent de 
la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement indique que les pays en developpement 
perdent des milliards de dollars chaque annee en raison 
de falsifications de factures relatives au commerce 
de matieres premieres. II ne s’agit pas seulement d’un 
probleme africain, mais d’un probleme qui concerne 
l’ensemble de la communaute internationale. 

On ne peut pas regler les conflits en Afrique 
sans prendre en consideration la question fondamentale 
de l’exploitation illegale des ressources naturelles. II 
faut aborder cette question dans le cadre des efforts 
de consolidation de la paix pour promouvoir une 
paix durable. Par exemple, la situation dans la region 
des Grands Lacs demontre que la violence peut etre 
alimentee, entre autres choses, par une abondance de 
ressources naturelles, et non par leur absence. 

En ce qui concerne le Burundi, nous sommes 
conscients que des mesures rapides s’imposent pour 
prevenir de nouvelles violences. Cependant, nous 
estimons que le Conseil doit accorder la priorite a la 
promotion de la reconciliation grace a un dialogue sans 
exclusive et a l’appropriation nationale. La situation 
humanitaire precaire qui regne dans la region continue 
de se deteriorer suite a l’afflux de 270 000 refugies en 
provenance du Burundi vers les pays voisins. Le statut 
et les droits de ces refugies doivent etre pleinement 
reconnus et respectes. II faut inviter la formation pays de 
la Commission de consolidation de la paix a s’exprimer 
a ce sujet. 

La crise actuelle au Soudan du Sud est 
particulierement affligeante. Les Nations Unies doivent 
rester engagees dans leur cooperation avec tous les 
Soudanais du Sud, l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, l’Union africaine et d’autres 
partenaires regionaux. 


Le Sahel continue de devoir faire face aux 
consequences d’une intervention malheureuse en Libye, 
qui a contribue a l’intensification du commerce illicite 
des armes et a la propagation des activites des groupes 
terroristes dans la region, comme l’illustre la situation 
au Mali. De meme, un extremisme violent avant-coureur 
du terrorisme sevit dans le bassin du lac Tchad, ou 
Boko Haram continue de terroriser et de faire souffrir 
les populations civiles. Cette situation doit nous servir 
d’avertissement tres fort contre le recours privilegie a la 
force militaire pour regler les conflits. 

II est decourageant de constater que bon nombre 
de ces situations auraient pu etre moins traumatisantes 
ou auraient pu etre evitees si Ton avait use d’autres 
methodes. A cet egard, les examens effectues recemment 
sur les operations de maintien de la paix, le dispositif de 
consolidation de la paix et le programme « les femmes 
et la paix et la securite » sont un pas dans la bonne 
direction. Ils ont tous mis l’accent sur la prevention et 
sur la recherche de solutions politiques aux conflits par 
le dialogue et la diplomatic en Afrique et ailleurs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir convoque 
cet important debat public d’aujourd’hui qui, a notre avis, 
arrive a point nomme, dans le sillage de la decision prise 
recemment a l’occasion du Sommet de l’Union africaine 
a Kigali de rendre operationnel le Fonds africain pour 
la paix et de la Conference ministerielle Italie-Afrique 
tenue avec succes en mai a Rome, a l’occasion de laquelle 
un nouveau modele de dialogue et de cooperation avec le 
continent africain a ete mis sur pied. L’ltalie s’associe a 
la declaration qui sera prononcee par le representant de 
l’Union europeenne, a laquelle elle voudrait ajouter les 
observations suivantes a titre national. 

En qualite de membre de la Commission de 
consolidation de la paix, l’ltalie appuie pleinement la 
nouvelle notion de perennisation de la paix et la necessity 
d’investir dans les travaux de la Commission pour lui 
garantir un financement durable. Cette annee, nous 
avons decide de contribuer a nouveau au Fonds pour 
la consolidation de la paix et d’accroitre notre aide au 
developpement. En cette annee placee sous le signe de la 
viabilite, la notion nouvelle de perennisation de la paix 
revet un caractere essentiel s’agissant de parvenir a une 
paix durable, stable, sur le long terme, en particulier en 
Afrique, continent ou sont deployes la grande majorite 
des soldats de la paix des Nations Unies et qui se trouve 
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au cceur meme des efforts de consolidation de la paix 
des Nations Unies. 

Pour ces motifs, nous avons propose, a Rome, 
de conclure un « Sustainability Compact », un pacte de 
viabilite, entre l’ltalie et l’Afrique, qui accorde la plus 
haute importance a la perennisation de la paix et de 
la securite, en vue de prevenir le declenchement et la 
reprise des conflits et de realiser l’objectif d’une Afrique 
exempte de conflits. Deuxiemement, le Pacte vise a 
appuyer la viabilite socioeconomique, en vue de tirer 
parti des immenses possibilites offertes par le continent. 
Troisiemement, le Pacte confirme l’importance de la 
virabilite dans le domaine de la gestion des migrations, 
en faisant fond sur le Pacte des migrations que l’ltalie a 
propose a l’Union europeenne en vue de promouvoir une 
demarche strategique sur cette question, en collaboration 
avec les partenaires africains et europeens. 

En notre qualite de nouveau membre du Conseil 
de securite, nous allons mettre pleinement en oeuvre 
les recommandations figurant dans le document de 
reflexion (S/2016/586, annexe) et dans la declaration du 
President qui vient d’etre adoptee (S/PRST/2016/12), en 
etroite collaboration avec les Pays-Bas, compte tenu de 
l’accord conclu entre nous sur une repartition equitable 
du mandat de membre pour la periode 2017-2018 afin 
d’assurer la continuite de notre action. Je voudrais a 
present attirer l’attention sur quelques points. 

Preincrement, nous voudrions souligner 
l’importance de l’appropriation, l’un des axes principaux 
des activites de consolidation de la paix en Afrique et 
ailleurs. Pour garantir le respect de ce principe, il faut 
faire participer activement tous les acteurs nationaux 
concernes de maniere responsable et inclusive. 

Deuxiemement, nous tenons a mettre en exergue 
l’importance des partenariats et du role que joue 
l’ONU dans la promotion de la paix en vue de faciliter 
la fourniture de l’appui politique, economique et 
financier necessaire a la mise en oeuvre des strategies 
de consolidation de la paix. Dans ce contexte, l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales jouent 
un role crucial. Je voudrais egalement mentionner les 
formations pays de la Commission de consolidation de 
la paix et les visites de leurs presidents dans les pays 
concernes en tant qu’exemple concret d’un travail mene 
en partenariat pour la realisation d’objectifs communs. 

Troisiemement, nous voudrions souligner qu’il 
importe de promouvoir une culture de la prevention 
et de renforcer les capacites des acteurs locaux pour 


qu’ils puissent jouer un role de premier plan en matiere 
de mediation. L’ltalie a toujours apporte son appui a 
l’Union africaine, dans le cadre du renforcement de ses 
capacites a cet egard. II est essentiel de faire participer 
les femmes, les jeunes et les chefs religieux moderes a 
ces efforts en vue d’asseoir solidement une reconciliation 
durable et une vision commune pour l’avenir. 

Quatriemement, le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) doit etre mis en oeuvre et perfectionne de 
maniere a etre harmonise avec l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine. II faut que ces deux programmes soient 
consideres comme des programmes integres si Ton 
veut pouvoir poursuivre le developpement sur les plans 
economique, social et environnemental face aux risques 
de reprise de conflits. La mise en oeuvre du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 est le meilleur 
outil dont nous disposions pour nous attaquer aux causes 
profondes des conflits et de l’instabilite sur la base du 
lien etabli dans ce programme entre le developpement et 
la paix, les droits de l’homme - en particulier, l’egalite 
des sexes - la gouvernance et l’application du principe 
de responsabilite. Compte tenu de la vision synthetique 
que propose le Programme 2030, il convient de mener 
une reflexion sur les moyens de renforcer le lien entre la 
perennisation de la paix et le developpement en faisant 
fond sur l’objectif 16 de developpement durable, qui 
vise a promouvoir l’avenement de societes pacifiques et 
stables. 

Enfin, je voudrais insister sur l’importance du 
renforcement des capacites et des institutions, essentielles 
pour la perennisation de la paix. Des institutions stables 
et qui fonctionnent sont le meilleur moyen de prevenir la 
reprise des conflits car elles fournissent aux citoyens les 
services dont ils ont besoin et creent un environnement 
favorable aux activites commerciales. Dans ce contexte, 
je voudrais rappeler que la police douaniere italienne a 
prodigue une formation aux agents des douanes et du 
controle aux frontieres de plusieurs pays africains en 
vue d’en renforcer les capacites dans ce secteur tres 
important. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Pakistan. 

M. Munir (Pakistan (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir organise le debat 
public d’aujourd’hui sur la consolidation de la paix en 
Afrique. Nous voudrions remercier tout particulierement 
le Ministre japonais des affaires etrangeres, M. Kishida, 
le Secretaire general, M. Ban Ki-Moon, les intervenants 
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et les autres Ministres de leurs declarations. Nous nous 
felicitons de la presence de l’Ambassadeur Kishida au 
Conseil de securite aujourd’hui. 

Tous les pays inscrits actuellement a l’ordre du 
jour de la Commission de consolidation de la paix sont 
des pays africains. En effet, les efforts de la Commission 
de consolidation de la paix continuent de se concentrer 
sur l’Afrique. Malgre des exemples de changements 
positifs, obtenus grace aux activites de consolidation 
de la paix dans des pays comme le Liberia et la Cote 
d’Ivoire, l’Afrique demeure confrontee a des defis de 
taille. Les activites de la Commission de consolidation 
de la paix - mobiliser des ressources, fournir des 
conseils sur des strategies integrees en faveur de la paix 
et du relevement apres les conflits, attirer l’attention 
sur les efforts de reconstruction et de renforcement des 
institutions, jeter les bases d’un developpement durable, 
contribuer a l’elaboration des pratiques optimales et 
garantir un financement previsible - ont eu des effets 
reels sur le terrain, et l’Afrique en a beneficie. 

La violence en Afrique a destabilise des 
gouvernements, detruit des moyens de subsistance, 
mis a mal les economies nationales, endommage 
des infrastructures, provoque des deplacements de 
populations et perturbe la prestation de services 
d’education et de sante. L’un des messages les plus 
importants figurant dans le rapport du Groupe 
consultatif d’experts (S/2015/490) est que la 
consolidation de la paix doit privilegier la prevention 
des conflits, grace a des partenariats elargis et sans 
exclusive. Le rapport du Groupe et les resolutions 
adoptees au printemps par l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite (resolutions 70/262 et 2282 (2016) 
respectivement) ont mis en exergue les defis auxquels 
se heurte la consolidation de la paix au lendemain 
des conflits et les outils qui pourraient permettre d’en 
ameliorer l’efficacite. Ils ont evoque la necessite que 
les acteurs politiques, des secteurs de la securite et du 
developpement deploient des efforts collectifs en faveur 
d’une paix durable. 

Ne pas etablir d’ordre des priorites pourrait 
entrainer des cycles de rechute tragiques. De la meme 
maniere, l’elimination des causes profondes des conflits 
n’a rien perdu de son importance s’agissant d’eviter la 
reprise des conflits. Je voudrais preciser certaines de 
nos reflexions concernant les meilleures pratiques. 

Premierement, l’eventail des besoins post-conflit 
en Afrique s’etend du renforcement des institutions 
a la reconstruction economique, en passant par la 


reforme des secteurs de la securite et de la justice. Les 
interventions de consolidation de la paix doivent etre 
adaptees aux contextes specifiques. 

Deuxiemement, les succes enregistres sur le 
continent ont un point commun : une appropriation 
nationale sans exclusive. II ne nous faudra pas l’oublier 
lorsque nous elaborerons les futurs programmes. 

Troisiemement, la reorientation rapide de 
la Commission de consolidation de la paix des les 
premieres phases de la crise de l’Ebola a fait la preuve 
de sa souplesse et de sa capacite d’adaptation, et montre 
que cela donne des resultats. Les crises naissantes 
doivent continuer a susciter l’attention requise. 

Quatriemement, lorsque nous parlons de la 
consolidation de la paix comme d’un processus continu, 
les activites menees dans ce cadre ne peuvent assurement 
pas se limiter a une seule phase. II est tout aussi 
important de creer les conditions propices a la securite 
et au bien-etre economique que d’assurer la prevention et 
le reglement d’un conflit. Le renforcement des capacites 
institutionnelles, la formation et le developpement 
des competences doivent viser a soutenir les parties 
prenantes au niveau local et a associer les acteurs 
exterieurs aux structures et activites de consolidation de 
la paix. 

Cinquiemement, les organisations regionales ont 
un interet immediat a promouvoir la paix. II demeure 
essentiel de renforcer la capacite des organisations 
regionales et sous-regionales de regler les conflits, de 
maintenir la paix et la securite regionales et de promouvoir 
le developpement politique et socioeconomique. 

Le potentiel de croissance et de developpement 
de l’Afrique, inegale et inexploite, son histoire recente 
positive - d’apres une etude, depuis le debut des 
annees 80, le nombre de guerres qui ont pris fin est plus 
grand que celui des conflits ayant eclate en Afrique - et 
les processus de transition pacifiques realises dans de 
nombreux pays sont autant de signes encourageants. 
II ne sera possible de voir s’installer la prosperite et 
la paix en Afrique que lorsque les dimensions locales, 
nationales, regionales et internationales des crises 
auront ete reglees. Le Pakistan appuie l’Afrique par 
ses contributions au maintien de la paix, ainsi qu’en 
participant au renforcement des capacites et en apportant 
une aide normative et monetaire dans le domaine de la 
consolidation de la paix. Nous restons tres attaches a la 
paix, a la securite et au developpement de l’Afrique. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Plasai (Thailande) (parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des Etats 
membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est (ASEAN) : le Brunei Darussalam, le Cambodge, 
l’lndonesie, la Malaisie, le Myanmar, les Philippines, 
la Republique democratique populaire lao, Singapour, 
le Viet Nam et mon propre pays, la Thailande. Je tiens, 
au nom de 1ASEAN, a remercier la presidence japonaise 
d’avoir convoque le debat public de ce jour, et je remercie 
egalement tous les intervenants de leur declaration 
respective. LASEAN salue egalement l’adoption par 
le Conseil de security de la declaration presidentielle 
S/PRST/2016/12 sur cette question. 

L’examen du dispositif de consolidation de la paix 
des Nations Unies a donne lieu a un appel, selon lequel 
il convenait de s’eloigner d’une approche axee sur la 
consolidation de la paix apres un conflit et a envisager 
la consolidation de la paix de maniere plus globale, dans 
le cadre d’un concept integral de paix, qui s’etende de 
la prevention des conflits a leur reglement et a la mise 
en place des fondations d’une paix durable. Ceci est 
conforme a l’approche globale qu’a adoptee l’ASEAN en 
matiere de paix et de securite. Pour que la paix puisse 
s’installer et s’epanouir, un pays doit etre dote des 
moyens et mecanismes lui permettant de maintenir les 
efforts deployes par la communaute internationale et de 
faire fond dessus. A cet egard, le document de reflexion 
elabore par la presidence (S/2016/586, annexe) insiste 
a juste titre sur l’importance que revet le renforcement 
des institutions et des capacites pour l’avenement d’une 
societe pacifique et resiliente. 

La priority accordee a l’Afrique aujourd’hui est 
particulierement importante pour le Conseil de securite. 
Bien que certains pays africains qui etaient inscrits a 
l’ordre du jour du Conseil soient desormais stabilises et 
en paix, un nombre assez eleve d’entre eux sont toujours 
ont toujours affaire au conflit et tentent de preserver 
une paix fragile. A titre de contribution a ce debat, nous 
souhaitons mettre en relief les reflexions ci-apres. 

La premiere concerne l’appropriation nationale. 
L’une des causes sous-jacentes du conflit et de l’instabilite 
reside dans Pexclusion des processus politiques et de 
prise de decisions. Une appropriation nationale sans 
exclusive est done indispensable pour le succes de la 
consolidation de la paix. Elle doit commencer par un 
dialogue veritable entre toutes les parties prenantes, 
y compris les femmes et les jeunes. Ce processus est 


necessaire pour faire naitre un sentiment d’appropriation 
des institutions nationales, ainsi que pour leur redonner 
une legitimite et la confiance du public. 

Ma seconde observation concerne les partenariats. 
L’ASEAN souhaite que l’Afrique joue un role plus 
important dans le reglement des problemes africains. 
La region possede une grande experience et de vastes 
connaissances en matiere de consolidation de la paix. 
Nus faisons echo, en particulier,a la reconnaissance, dans 
les resolutions respectives du Conseil et de l’Assemblee 
generate sur l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix, du role preeminent que joue l’Union africaine 
a cet egard. Nous nous felicitons que la consolidation 
de la paix soit l’une des priorites clefs de la Feuille de 
route 2016-2020 sur l’Architecture africaine de paix et 
de securite. Nous encourageons egalement des echanges 
de vues et un dialogue accrus entre l’Union africaine et 
le Conseil de securite, ainsi qu’avec d’autres organismes 
des Nations Unies prenant part a la consolidation de la 
paix, afin de parvenir a une synergie et de garantir une 
complementarity entre les deux. En outre, l’experience 
vecue au sein de notre region a montre qu’un partenariat 
avec la societe civile pouvait contribuer a regler les 
difficultes liees a la consolidation de la paix, notamment 
dans le domaine du developpement. Nous estimons qu’un 
partenariat renforce avec la societe civile africaine est 
susceptible de produire des effets positifs similaires. 

Enfin, j’aborderai la question de la regularity de 
l’appui. Nous tenons a evoquer deux aspects particuliers. 
La consolidation de la paix exige un financement adapte 
et previsible, or le Fonds pour la consolidation de la paix, 
qui a soutenu de nombreux projets a effet catalyseur dans 
le monde entier, continue de souffrir de financements 
insuffisants. L’introduction de quotes-parts s’agissant 
du Fonds doit etre envisagee. Nous devons egalement 
rechercher d’autres moyens de financer les activites 
de consolidation de la paix en Afrique. La possibility 
de nouer des partenariats avec le secteur prive, les 
institutions financieres internationales et les banques 
regionales de developpement doit etre etudiee avec 
serieux. Pour notre part, nous avons apporte, au sein de 
l’ASEAN, une cooperation technique aux pays d’Afrique, 
par le biais de divers programmes de cooperation pour le 
developpement. Nous preconisons un approfondissement 
et un renforcement de la cooperation Sud-Sud dans le 
domaine de la consolidation de la paix. 

La precieuse contribution des pays de l’ASEAN 
a la consolidation de la paix, dans le cadre des 
operations de maintien de la paix et des missions 
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politiques speciales, est bien reconnue. Plus d’un millier 
d’agents des pays de l’ASEAN sont deployes a l’appui 
des missions des Nations Unies en Afrique, comme la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine, ou le 
renforcement des institutions de justice et de securite fait 
partie des taches prioritaires. Pour garantir coherence et 
continuite, et pour preserver les acquis en matiere de 
consolidation de la paix, une planification attentive de 
la transition de la mission et de l’appui accorde par les 
Nations Unies au-dela de la fin de la mission doit etre 
en place tres rapidement. La participation des equipes 
de pays des Nations Unies et du systeme des Nations 
Unies pour le developpement est tout aussi cruciale dans 
ce but. 

Je voudrais, pour terminer, reaffirmer 
l’attachement de l’ASEAN a la consolidation de la paix 
en Afrique. Nous ne pouvons pas attendre que les canons 
se soient tus. Le travail de consolidation de la paix doit 
commencer des maintenant. Les membres de l’ASEAN 
se tiennent prets a apporter leur appui et leur cooperation 
au Conseil ainsi qu’a leurs amis d’Afrique, afin que ces 
societes puissent devenir prosperes et resilientes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Lauber (Suisse) : Je remercie d’abord la 
Presidence japonaise du Conseil d’avoir organise le 
debat de ce matin. Je me concentrerai sur trois aspects 
qui me paraissent particulierement importants pour la 
consolidation de la paix : l’appropriation nationale; la 
coherence entre les acteurs internationaux, regionaux 
et nationaux; et le role de l’architecture onusienne de 
consolidation de la paix. 

Dans son engagement pour la consolidation 
de la paix en Afrique, la Suisse attache une grande 
importance au principe de l’appropriation nationale 
inclusive en cooperant etroitement avec les autorites et 
communautes nationales et locales. Cependant, quand 
bien meme un pays affecte par un conflit aurait besoin 
de l’aide internationale, la consolidation de la paix ne 
peut reussir si elle est conque ou perque comme une 
intervention etrangere. Une societe ne peut pas atteindre 
une paix durable et mettre en place un dialogue inclusif 
sans une volonte correspondante du gouvernement et 
des acteurs nationaux clefs. Dans un environnement 
post-conflit, reduire le risque que les institutions 
etatiques s’affaiblissent et deviennent moins inclusives 
et representatives constitue un defi central pour la 
consolidation de la paix. La volonte et la capacite des 


decideurs politiques d’assumer la responsabilite de leurs 
offices, ainsi que l’existence d’institutions responsables 
et inclusives, sont indispensables pour la reussite de la 
consolidation de la paix. Dans ce contexte, j’aimerais 
souligner qu’il existe de nombreux exemples de 
consolidation de la paix reussie en Afrique. Apprenons 
de ces reussites et appuyons-nous sur celles-ci. 

Cela m’amene a mon deuxieme point. Une des 
raisons menant a l’echec des efforts de consolidation 
de la paix est le manque de coordination entre les 
acteurs internationaux, regionaux et nationaux. 
Trop souvent, les differents efforts de paix se 
travestissent en des competitions ou contradictions 
peu constructives. La recente resolution sur l’examen 
de l’architecture de consolidation de la paix de l’ONU 
(resolution 2282 (2016)) souligne la necessity d’une plus 
grande coherence entre l’ONU et les acteurs regionaux, 
voire sous-regionaux. C’est surtout en Afrique que 
l’ONU peut s’appuyer sur des partenaires regionaux 
et sous-regionaux disposant de reseaux etendus et 
de connaissances solides du continent, de ses defis et 
de ses opportunity. De tels partenariats doivent etre 
portes par des synergies, tant dans leur substance que 
dans leurs structures institutionnelles. En ce sens, il me 
plait de faire reference a l’accord innovant entre l’Union 
africaine et le bonds pour la consolidation de la paix 
concernant le financement des observateurs de l’Union 
africaine au Burundi. Essayons de tirer profit de cette 
experience en termes de substance, mais aussi en termes 
de cooperation administrative. 

Troisiemement, je souhaite mentionner le 
dispositif de la consolidation de la paix. Les Etats 
Membres de l’ONU ont, a de nombreuses reprises, 
reconnu que le developpement, la paix et la securite, 
ainsi que les droits de l’homme, sont etroitement lies et se 
renforcent mutuellement. La volonte d’agir sur la base de 
ce constat sera determinante quant au succes de la mise 
en oeuvre de la nouvelle resolution sur la consolidation 
de la paix, en particular au regard de la prevention. De 
nombreuses mesures seront necessaires pour progresser 
dans cette direction, dont les deux suivantes. 

Tout d’abord, il est necessaire de renforcer les 
relations entre le Conseil de securite et la Commission 
de consolidation de la paix, bien sur dans le respect 
de leur mandat respectif. Le Representant permanent 
de la Nouvelle-Zelande l’a mentionne ce matin, la 
Commission de consolidation de la paix n’a pas encore 
atteint son plein potentiel s’agissant du soutien qu’elle 
peut apporter au Conseil de securite en matiere de 
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prevention inclusive, structurelle et a long terme. Des 
echanges plus reguliers et substantiels entre le Conseil 
de securite et la Commission de consolidation de la 
paix, y compris les presidents des formations pays, sont 
necessaries. Cela permettra au Conseil d’integrer ces 
mesures dans des perspectives de paix plus globales et 
de longue duree. Allons dans le sens de la perennisation 
de la paix. 

D’autre part, nous encourageons tous les Etats 
Membres a preter encore plus attention a la correlation 
entre les droits de Fhomme et la paix. C’est dans 
cette perspective que la Suisse a lance, conjointement 
avec 63 autres Etats Membres, a l’occasion du dixieme 
anniversaire du Conseil des droits de Fhomme le 13 juin 
dernier, un appel pour mettre les droits de Fhomme au 
cceur de la prevention des conflits. Cet appel public 
souligne que les droits de Fhomme doivent jouer un role 
crucial a toutes les etapes du continuum de prevention, 
et qu’il faut done intensifier la cooperation entre le 
Conseil des droits de Fhomme et le Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Sandoval Cojulun (Guatemala) (parle en 
espagnoT) : Le Guatemala remercie le Japon d’avoir 
convoque le present debat public dans le cadre de sa 
presidence. Nous remercions egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de son expose, et M me Amina 
Mohamed et M. Smail Chergui de leurs declarations. 
Nous nous felicitons de l’adoption a point nomme de la 
declaration presidentielle S/PRST/2016/12. 

Ma delegation approuve le contenu du document 
de reflexion elabore a l’occasion du present debat public 
(S/2016/586, annexe), qui indique que pour consolider 
une paix stable et durable, il importe que les differents 
secteurs de la societe se mobilisent, notamment les 
femmes, les jeunes, les enfants et la societe civile 
organisee. A cet egard, le rapport du Groupe consultatif 
d’experts pour la consolidation de la paix fait reference 
a la necessity de faire participer les differents secteurs 
de la societe a la consolidation de la paix, et ce afin 
qu’ils s’identifient aux processus de dialogue et de 
reconciliation pour realiser une paix durable. 

La mise en oeuvre de la consolidation de la paix en 
Afrique a cree des exemples qui peuvent etre consideres 
comme de bonnes pratiques, alors que dans d’autres cas 
la realisation d’une paix durable n’a pas repondu aux 
attentes et que la situation sur le terrain s’est aggravee, 
avec des effets negatifs pour la population civile, les 


Casques bleus et les diplomates. Ma delegation saisit 
cette occasion pour condamner energiquement de tels 
actes. Le Guatemala salue le travail qu’accomplissent 
les contingents militaires, les officiers d’etat-major 
et les observateurs militaires deployes sur le terrain 
en Afrique, qui restent sur le terrain pour accomplir 
leur mandat, tres souvent dans des situations d’une 
extreme violence qui font des morts et des blesses. 
Nous apprecions le role que jouent les missions de paix 
deployees en Afrique dans la protection des civils, mais 
il importe de souligner que les premiers responsables de 
la protection des civils sont les gouvernements. 

Lorsque le moment est venu de retablir la paix 
au Guatemala, pays qui a connu un conflit long de plus 
de trois decennies, la societe guatemalteque a joue 
un role crucial dans le retablissement de la paix et le 
processus de reconciliation. Il faut bien comprendre que 
pour instaurer une paix solide et durable, le processus 
doit etre fonde sur un developpement socioeconomique 
participatif axe sur le bien commun et qui reponde 
aux besoins de l’ensemble de la population. Ce 
developpement doit etre fonde sur la justice sociale, qui 
est un pilier de l’unite et de la solidarity nationales, et sur 
une croissance economique durable, qui est essentielle 
en vue de repondre aux besoins sociaux de la population. 
De meme, il est fondamental que des citoyens issus de 
tous les secteurs de la societe participent a un dialogue 
ouvert et participatif et aux processus de reconciliation 
nationale dans le cadre des commissions verite, qui 
contribuent au retablissement de la confiance et a la 
restauration du tissu social. L’Etat doit ouvrir de tels 
espaces de participation, qui guident le developpement 
national. Dans le meme temps, il est imperatif d’axer 
les efforts, le cas echeant, sur la mise en oeuvre de 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion des parties a un conflit au sein de la societe. 

Comme je l’ai souligne au debut de mon 
intervention, il importe que la societe organisee puisse 
participer directement a la recherche d’une paix durable 
sur le terrain, et c’est pourquoi il est imperatif de 
faciliter, de respecter et de renforcer la participation de 
la societe civile pour garantir le caractere democratique 
des processus et permettre la consolidation d’une paix 
durable. Dans les cas ou le conflit s’est apaise, le contexte 
national offre la possibility de revitaliser les institutions 
nationales afin qu’elles soient clairement garantes de la 
vie, de la liberty, de la justice, de la security, de la paix 
et du developpement integral de la personne, au benefice 
de tous les citoyens. 
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Pour terminer, il importe de reconnaitre que 
l’ONU a deja a sa disposition diverses resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generate, ainsi 
que des rapports actualises, qui doivent etre consultes 
et appliques au niveau national par les Etats Membres 
dans le cadre de la consolidation de la paix sur le terrain 
avant, pendant et apres les conflits. Nous devons nous 
rappeler que le principal reproche que Ton peut faire a 
reorganisation, e’est de n’avoir pas su mettre en oeuvre 
ses propres decisions ni assurer un veritable suivi. C’est 
le cas de la consolidation de la paix. II est dans l’interet 
de tous de veiller a l’application effective des decisions 
du Conseil, ainsi que de renforcer et de mettre a profit 
les travaux de la Commission de consolidation de la 
paix, de l’Assemblee generate et du Conseil lui-meme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de lAllemagne. 

M. Krapp (Allemagne) (parle en anglais) : 
LAllemagne se felicite du theme de ce debat sur la 
consolidation de la paix en Afrique. Nous partageons 
la vision de nos partenaires africains pour un continent 
pacifique, prospere et integre et avons toujours appuye 
les mecanismes africains ainsi que ceux de l’ONU qui 
ceuvrent a cette fin. LAllemagne estime egalement que 
la consolidation de la paix doit etre consideree comme 
une entreprise couvrant l’ensemble de la vie d’un 
conflit, depuis la prevention de la crise jusqu’aux efforts 
deployes apres le conflit. Nous avons besoin d’une 
approche plus novatrice que celle fondee uniquement 
sur le renforcement des institutions. 

Tirant les enseignements des conflits passes, 
lAllemagne a joue un role de premier plan dans la 
definition et la promotion de la notion de stabilisation 
civile. Cette stabilisation vise a creer un environnement 
sur et a ameliorer les conditions de vie des populations 
touchees par des conflits armes internes ou interetatiques. 
Ce faisant, elle repond a l’objectif primordial qui est 
d’appuyer et de soutenir les processus politiques visant la 
resolution non violente des conflits. Grace a des mesures 
concretes sur le terrain, la stabilisation contribue a 
contenir la violence et, a terme, a y mettre fin. 

A titre d’exemple, nous avons mis en place le 
Fonds de stabilisation pour la Libye en collaboration 
avec le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. Le Fonds permet la rapide remise en etat 
des infrastructures essentielles, renforce la capacite des 
municipalites et appuie les autorites locates dans leurs 
efforts pour jouer un role plus actif dans la consolidation 
de la paix. II soutient les efforts deployes par le nouveau 


Gouvernement d’entente nationale pour renforcer sa 
legitimite aux yeux de la population. LAllemagne fournit 
une grande partie du financement du Fonds. Toutefois, 
nous avons egalement constate que les mesures de 
stabilisation sont vouees a l’echec en l’absence d’une 
reelle volonte politique de changement. Par consequent, 
ces mesures doivent etre confues de maniere a permettre 
les premiers pas vers la reconciliation entre les parties 
au conflit. La stabilisation peut contribuer a jeter les 
bases d’un consensus social et politique et de structures 
politiques legitimes. 

Au Mali, par exemple, lAllemagne aide le 
Gouvernement a mettre en oeuvre l’accord de paix, 
l’accent etant mis en particulier sur la decentralisation. 
Ce n’est que lorsque la decentralisation deviendra visible 
sur le terrain et que les populations touchees sentiront 
un reel changement dans leur vie que l’accord de paix 
trouvera l’elan necessaire. 

Nous plaidons vigoureusement pour une mise 
en oeuvre generalisee du concept de stabilisation civile 
dans le cadre des missions des Nations Unies. Cela 
suppose, premierement, une approche integree. Tous 
les outils a notre disposition doivent etre utilises, 
lorsque la situation l’exige, notamment la diplomatie 
et la mediation, la politique de developpement, les 
contributions financieres, l’aide a la police et, le cas 
echeant, les operations de paix militaires. 

Deuxiemement, il faudrait renforcer les outils 
existants. La Commission de consolidation de la paix 
est un mecanisme precieux qui peut nous aider a mieux 
cibler nos efforts. La Commission doit jouer un role 
plus actif dans la perennisation de la paix, en etroite 
coordination avec le Conseil de securite. Pour ce faire, le 
Reglement interieur de la Commission de consolidation 
de la paix doit etre reexamine et rationalise. 

Troisiemement, tout cela necessite de l’argent. 
Le Fonds pour la consolidation de la paix est un 
catalyseur important pour la mise en oeuvre des projets 
de stabilisation. C’est pourquoi en 2016, lAllemagne 
a une nouvelle fois contribue au Fonds, a hauteur 
de 11 millions de dollars. 

LAllemagne est prete a affiner, en consultation 
avec ses partenaires, le concept de stabilisation civile en 
tant que contribution au maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Belgique. 
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M me Frankinet (Belgique) : Je remercie la 
presidence japonaise de rorganisation de ce debat, qui 
vient a un moment particulierement crucial pour la 
consolidation de la paix en Afrique. 

Ma delegation s’aligne sur la declaration qui sera 
prononcee au nom de l’Union europeenne et, a titre 
national, je voudrais faire les commentaires suivants. 

Tout d’abord, il faut souligner que l’Afrique 
n’est pas faite d’une seule piece et que la diversite des 
situations y est grande. Les conditions varient d’une 
sous-region a l’autre. La paix, cependant, peine a prendre 
pied durablement dans certaines parties du continent. 
Plusieurs pays africains emergeant d’un conflit sont 
encore confrontes a des defis importants, comme le Mali 
et la Republique centrafricaine. Des pays, qui avaient 
progresse sur le chemin de la consolidation de la paix, 
comme le Burundi, connaissent a nouveau une situation 
de crise. Le Soudan du Sud vient de connaitre une nouvelle 
flambee de violence ainsi que de graves violations des 
droits de l’homme, presqu’un an apres la signature d’un 
accord de paix. En Republique democratique du Congo, 
il reste encore un long chemin a parcourir pour le bon 
deroulement du processus electoral, mais des etapes 
positives viennent d’etre franchies comme, par exemple, 
l’octroi recent de graces collectives et individuelles, 
qui sont de nature a favoriser un climat politique de 
confiance dans le contexte du dialogue national. 

Le document de reflexion (S/2016/586, annexe) 
diffuse pour ce debat identifie une serie d’elements 
cruciaux pour la consolidation de la paix en Afrique. 
Ayant a l’esprit les situations que je viens d’evoquer, 
un point semble essentiel pour le systeme des Nations 
Unies, en general, et pour le Conseil de securite et 
les missions qu’il mandate, en particulier, a savoir le 
caractere fragile et sensible des situations de transition. 
Un accord de paix n’est souvent qu’une premiere etape, 
et non la fin d’un processus. Cela est pleinement reflete 
dans la definition de la perennisation de la paix, telle 
que desormais consacree par les resolutions identiques 
du Conseil de securite (resolution 2282 (2016)) et de 
l’Assemblee generate (resolution 70/262). La Belgique 
encourage vivement le Conseil de securite a pleinement 
integrer cette perspective d’une paix durable dans ses 
deliberations et dans ses decisions. 

Un defi majeur dans ce contexte de transition 
apres un conflit ou apres une crise est celui de la tenue 
d’elections credibles. Cela implique, en amont et en aval, 
le maintien d’un espace politique ou regnent les libertes 
d’opinion et de rassemblement pour tous les acteurs 


politiques et pour toutes les composantes de la societe 
civile. De nombreux pays du continent, dont un certain 
nombre de pays sortant de conflit, ont recemment tenu ou 
sont appeles a tenir prochainement des elections. Ce sont 
parfois des periodes delicates et de reprise des tensions. 
Elies meritent un regain d’attention pour eviter que Ton 
revienne sur les progres democratiques deja accomplis et 
pour perenniser les avancees en matiere de consolidation 
de la paix. Nous devons, en particulier, etre attentifs 
aux garanties necessaires pour assurer le deroulement 
d’elections libres, transparentes et inclusives, ce qui va 
de pair, comme je l’ai deja dit, avec le respect des droits 
de l’homme, y compris les libertes publiques, durant 
toutes les phases des processus electoraux. 

En matiere de soutien aux processus electoraux et 
de mediation post-electorale, l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales sont depuis 
longtemps deja des acteurs reconnus. Il est important, 
toutefois, qu’elles se mettent d’accord sur des principes 
communs. La communaute internationale a interet a ce 
que tous les acteurs s’accordent sur la repartition des 
taches et sur une vision commune de ce qu’ils souhaitent 
accomplir dans ce domaine. 

Comme le refletent les objectifs du developpement 
durable, la mise en place ou le retablissement 
d’institutions responsables et efficaces dans les pays 
emergeant de conflits est crucial, que ce soit dans 
le secteur de la justice, le secteur de la securite, mais 
egalement dans le secteur des finances publiques, 
avec les partenaires pertinents, tels que les institutions 
financieres internationales et regionales. 

Il faut a cet egard souligner les initiatives 
internationales et regionales visant a ameliorer la 
transparence dans l’exploitation et la gestion des 
ressources naturelles, qu’il s’agisse d’assurer leur 
traqabilite et d’eviter qu’elles n’alimentent les conflits 
ou d’assurer la transparence des flux financiers qui 
en resultent. La richesse en ressources naturelles du 
continent africain ne se traduit pas encore suffisamment 
en prosperite et en emplois pour la population, ni en 
ressources pour l’Etat. Une gouvernance adequate 
et transparente dans ce secteur est centrale pour une 
paix durable. 

A ce titre, l’lnitiative pour la transparence 
dans les industries extractives (ITIE) merite d’etre 
mentionnee. Au-dela de l’organisation du secteur meme 
des industries extractives, ce processus a engage les 
pays concernes a renforcer la gouvernance de leurs 
finances publiques. Il est done susceptible de jouer 
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un role utile dans le cadre du Programme 2030 car il 
contribue a encourager les pays dotes de ressources 
naturelles a en mobiliser les revenus au benefice de 
leur developpement durable. Sexploitation illegale 
des ressources naturelles a longtemps nourri le cycle 
infernal des conflits armes et rendu impossible tout 
essor economique et social. Une approche inclusive 
impliquant toutes les parties prenantes peut retablir la 
confiance des populations et ressouder le contrat social 
entre celles-ci et leurs autorites. 

En conclusion, tous ces efforts resteront vains 
si les causes profondes des conflits et des crises en 
Afrique, source d’instabilite chronique, persistent. 
L’appropriation nationale et le caractere inclusif des 
processus visant a repondre a ces enjeux, mais aussi, 
et on ne le soulignera jamais assez, la volonte politique 
des dirigeants sont des conditions sine qua non pour 
assurer une paix durable. Au meme titre, du reste, que 
la participation accrue des femmes dans les processus 
de consolidation de la paix. Le role des femmes comme 
acteurs du developpement mais egalement en matiere de 
prevention et de resolution des conflits est essentiel. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Carl Hallergard, Ministre 
conseiller a la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies. 

M. Hallergard {parle en anglais) : J’ai le plaisir 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne 
et de ses Etats membres. La Turquie, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, le Montenegro, la Serbie et 
l’Albanie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays 
du Processus de stabilisation et dissociation candidat 
potentiel; ainsi que l’Ukraine, l’Armenie et la Georgie, 
s’associent a cette declaration. 

Permettez-moi tout d’abord de vous remercier, 
Monsieur le President, de cette initiative de convoquer 
le present debat public sur une question importante 
ainsi que du tres bon document de reflexion y afferent 
(S/2016/586, annexe). Je remercie egalement de leurs 
exposes le Secretaire general, la Ministre kenyane 
des affaires etrangeres, en sa qualite de Presidente 
de la Commission de consolidation de la paix, et le 
Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, ainsi que les nombreux Ministres qui ont parle 
aujourd’hui, attestant ainsi de l’importance de ce debat. 
Je me felicite egalement de l’adoption de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2016/12). 


La programmation de ce debat est extremement 
opportune, eu egard en particulier a la decision recente 
adoptee au Sommet de l’Union africaine, a Kigali, de 
rendre operationnel le Ponds africain pour la paix. La 
Haute Representante de l’Union europeenne pour les 
affaires etrangeres et la politique de securite et Vice- 
Presidente de la Commission europeenne, Federica 
Mogherini, et le Commissaire europeen charge de la 
cooperation internationale et du developpement, Neven 
Mimica, se sont tous deux felicites de ce fait. Ainsi qu’ils 
Pont declare, cette decision constitue un pas important 
vers un systeme de « ressources propres » de l’Union 
africaine. 

L’Union europeenne est le premier partenaire de 
l’Union africaine, et sa cooperation, dans le domaine 
de la paix et de la securite en Afrique, est dispensee 
principalement d’un point de vue continental et regional 
dans le cadre du Partenariat Afrique-UE. L’Union 
europeenne a toujours a cceur de travailler avec l’Union 
africaine en vue d’assurer la paix et la securite sur 
le continent. 

En ce qui concerne le renforcement des 
institutions, l’Union europeenne a fourni un soutien 
financier substantiel a un certain nombre d’organisations 
sous-regionales en Afrique, afin de les rendre mieux 
a meme de mettre au point des politiques regionales 
et de les faire appliquer, et ce pas seulement dans le 
domaine de la paix et de la securite. S’il y a eu des 
progres relativement satisfaisants dans le domaine de la 
paix et de la securite, dans lesquels l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD), entre autres, 
remplissent des fonctions patentes, les progres des 
initiatives et programmes d’integration regionale sont 
remis en cause par une multitude de facteurs correles. 
Les problematiques particulieres varient d’une region 
a l’autre mais, dans l’ensemble, il y a un certain 
nombre de problemes que Ton peut trouver partout. 
Les Etats membres appartiennent souvent a differentes 
organisations regionales aux mandats identiques ou se 
recouvrant, afin de repondre a differents objectifs et 
programmes nationaux. Les mandats politiques et les 
ambitions regionales sont souvent insuffisamment sous- 
tendus par les capacites operationnelles et ressources 
correspondants, ce qui, a son tour, limite la capacite 
qu’ils ont d’absorber l’aide fournie, 

L’Union europeenne appuie l’Union africaine et 
ses communautes economiques regionales (CER) par 
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l’intermediaire, avant tout, de la Facilite de soutien a 
la paix pour l’Afrique. Depuis sa creation en 2004, la 
Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique a verse pres 
de 1,6 milliard d’euros en contributions au programme 
de l’Union africaine pour la paix et la securite. Notre 
soutien est utilise pour renforcer les capacites de 
l’Union africaine et de ses communautes economiques 
regionales et fournit les ressources de base de leur 
travail operationnel : la gestion des conflits naissants 
ou des crises en cours. Les exemples recents a cet egard 
comprennent le Soudan du Sud, ou 1’IGAD reqoit l’appui 
de la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique dans le 
cadre de la gestion du processus de mediation a Addis- 
Abeba, et au Burundi, ou la Communaute d’Afrique de 
l’Est essaie d’endiguer la crise. La Facilite de soutien 
a la paix pour l’Afrique apporte egalement un soutien 
au travail de consolidation de la paix en Somalie 
depuis 2007. 

La Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique a 
change la donne en rendant possible un nombre croissant 
d’interventions sous direction africaine dans le cadre 
de crises politiques se deroulant sur le continent. En 
fournissant les ressources necessaires a l’intervention 
de ces organes, la Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique a rendu possibles des actions de securite 
africaine collectives inscrites dans le role politique 
naissant du Conseil de paix et de securite, permettant 
ainsi a ce dernier une mise a l’epreuve et un passage a 
Faction. 

Comme Font confirme les deux resolutions 
identiques adoptees par le Conseil de securite 
(resolution 2282 (2016)) et l’Assemblee generate 
(resolution 70/268) sur l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix, la prevention des conflits 
fait partie integrante de la perennisation et de la 
consolidation de la paix. La capacite de gerer rapidement 
et efficacement les tensions est absolument essentielle 
au succes de tout processus de paix. Les organisations 
regionales et continentales sont en general les mieux 
placees pour le faire, a condition d’avoir le mandat et les 
capacites necessaires a cette fin. L’Afrique est dotee a 
cet egard de plusieurs atouts sur lesquels nous pouvons 
faire fond. 

Avec son Architecture africaine de paix et de 
securite, l’Afrique dispose d’un cadre bien etabli de 
gestion des conflits, et notamment de prevention des 
conflits. En outre, l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales ont clairement la volonte et 
le mandat qu’il faut - tel qu’enonce dans la feuille de 


route de l’Architecture africaine de paix et de securite 
pour 2016-2020 - pour jouer un role dynamique dans la 
prevention des conflits sur le continent et acquerir les 
capacites necessaires pour le faire. 

Ces efforts doivent etre appuyes. Une capacite 
de diplomatic preventive africaine efficace ne peut 
qu’avoir indubitablement une incidence majeure sur 
la consolidation de la paix sur le continent. L’Union 
europeenne finance deja la mise au point d’un systeme 
continental d’alerte rapide, complete par des systemes 
analogues au niveau regional, et le renforcement 
d’unites d’appui a la mediation, a meme d’intervenir 
sur la base d’analyses d’alerte rapide. La promptitude 
du deployment d’efforts de prevention des conflits est 
egalement la clef de leur succes. II est par consequent 
necessaire que les propres efforts de financement de 
l’Afrique soient completes par un financement souple, 
rapidement deboursable. La Facilite de soutien a la 
paix pour l’Afrique a mis en place un mecanisme de 
relevement rapide precisement prevu pour cela. 

Les operations d’appui a la paix, consistant a 
deployer des forces de dissuasion visant a empecher 
que les tensions politiques ne se traduisent par un 
conflit ouvert, peuvent etre d’une importance critique 
pour la consolidation de la paix dans des situations 
particulierement precaires. Elies permettent de disposer 
du temps voulu pour renforcer les institutions nationales 
et pour instaurer la confiance necessaire entre les 
parties. C’est une strategie qui a bien fonctionne en 
Guinee-Bissau, ou la Mission de la CEDEAO en Guinee- 
Bissau, qui est financee par l’Union europeenne depuis 
juin 2015, a joue un role non negligeable afin que les 
tensions au sein des institutions democratiques soient 
reglees au sein du cadre constitutionnel. Le Soudan du 
Sud, malheureusement, offre lui un exemple negatif. 

Si la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique 
ne peut fournir de formation directe aux institutions 
nationales, le mandat des operations d’appui a la paix 
qu’elle finance peut comprendre une composante 
formation des institutions de securite nationale, telles 
que l’armee ou la police, dans le cadre d’un processus 
plus large d’edification de l’Etat. C’est le cas de la 
Somalie, ou l’Union europeenne appuie la Mission de 
l’Union africaine en Somalie pour la reconstruction 
d’un centre de formation destine a l’Armee nationale 
somalienne et dispense une formation en cours d’emploi 
aux forces de police dans le cadre de patrouilles 
conjointes et d’autres activites. 
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La participation de l’UE a la prevention des 
conflits et a la consolidation de la paix en Afrique 
va au-dela de la Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique. Hormis les programmes de cooperation 
bilateraux pour le developpement avec de nombreux 
pays africains favorables a une bonne gouvernance et a 
une participation sans exclusive, par l’intermediaire du 
Fonds europeen de developpement, l’Union europeenn 
utilise egalement d’autres instruments de politique 
etrangere, tels que l’Instrument contribuant a la stabilite 
et a la paix, les missions d’observation des elections 
de l’Union europeenne, et les missions menees dans le 
cadre de la politique de securite et de defense commune, 
par exemple au Mali ou en Republique centrafricaine. 

Ils sont eux-memes completes par d’autres outils, 
tels que le dialogue politique, le recours a des sanctions 
preventives, l’assistance humanitaire, Faction des 
representants speciaux de l’Union europeenne et l’appui 
a la societe civile, ce qui permet d’avoir une strategie 
globale dans les situations fragiles ou d’apres-conflit. 

L’Union europeenne joue egalement un role actif 
en tant que membre a part entiere de toutes les formations 
pays de la Commission de consolidation de la paix, 
ou elle contribue de maniere constructive aux efforts 
en cours sur la base de la demarche globale evoquee 
plus haut, aidant ainsi les presidents des formations a 
coordonner les efforts de consolidation de la paix et 
a mobiliser l’elan et les ressources en faveur des pays 
inscrits a l’ordre du jour de la Commission. Dans le cas 
de la Republique centrafricaine, par exemple, l’Union 
europeenne, qui est le premier bailleur de fonds du pays, 
va accueillir une conference des donateurs a l’automne 
pour soutenir les priorites des autorites nouvellement 
elues; une initiative qu’elle mene en pleine coordination 
avec ses interlocuteurs de l’ONU et avec la presidence 
de la Commission de consolidation de la paix dans le but 
de convenir d’un pacte global. 

En conclusion, l’Union europeenne va continuer 
d’etre un participant et un contributeur majeurs aux 
efforts de consolidation de la paix en Afrique, un 
defi auquel nous devons tous nous attaquer en etroite 
coordination avec les partenaires internationaux et en 
cooperation avec les institutions et les gouvernements 
africains qui ont de plus en plus la capacite et la volonte 
d’assumer un role de chef de file. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 


M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais) : La 
delegation kazakhe felicite le Japon d’avoir organise ce 
debat public sur le renforcement de la consolidation de la 
paix en Afrique grace a une mise en oeuvre plus efficace 
des resolutions 2282 (2016) et 70/262 de l’Assemblee 
generate, en s’appuyant sur les enseignements enonces 
dans le rapport de 2015 du Groupe de travail de la 
Commission de consolidation de la paix. Membre 
observateur de l’Union africaine et fervent supporter 
de la renaissance africaine, mon pays partage la vision 
de la region en matiere de consolidation de la paix a 
long terme. 

Devolution des conflits fait que nous devons 
adopter une nouvelle strategie multidimensionnelle et 
energique alliant maintien de la paix, consolidation de 
la paix, developpement durable et attenuation des effets 
des changements climatiques. La mise en place d’une 
demarche strategique, integree et coherente dans les 
pays touches par un conflit devrait etre la priorite des 
l’apparition du conflit, et la communaute internationale 
doit mobiliser son attention non pas seulement pendant 
quelques annees mais durant plusieurs decennies afin 
d’empecher toute rechute. 

Plus que jamais, la Commission de consolidation 
de la paix doit jouer un role de conseil entre les differents 
departements du Secretariat, les organes et entites 
des Nations Unies et les operations sur le terrain, en 
impliquant tous les acteurs concernes, ainsi que les divers 
services - politique, droits de l’homme, etat de droit et 
problematique hommes-femmes - et les operations de 
maintien de la paix et missions politiques speciales. 

Les efforts de mediation, les negociations et la 
reconciliation entre les parties en conflit qui visent a 
resoudre les differends de longue date mais aussi ceux 
plus recents sont la colonne vertebrale du dispositif de 
consolidation de la paix. Ils sont le plus efficace lorsque 
les efforts du Secretaire general et de ses representants 
et envoyes speciaux sont coordonnes, en conjonction 
avec les organisations regionales et sous-regionales. 

Le vaste ensemble des organisations regionales 
en Afrique, ainsi que la Banque mondiale, la Banque 
africaine de developpement et les donateurs bilateraux 
doivent etre associes a ces efforts afin que la situation 
s’ameliore sur le terrain et qu’un financement stable 
et previsible soit garanti pour le renforcement des 
capacites et des institutions. Nous saluons a cet egard 
la contribution de l’Union europeenne, grand defenseur 
de l’Afrique. 
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En outre, les dirigeants politiques et religieux, 
ainsi que la societe civile, le secteur prive et les medias 
forment un ensemble d’acteurs influents. Ils ceuvrent a 
la promotion de l’edification de l’Etat, de la primaute 
du droit, de la bonne gouvernance, de la protection 
des civils, en particulier les femmes et les enfants, de 
la demobilisation des combattants, de la reforme du 
secteur de la securite et de la justice, et de la mise en 
place de processus politiques inclusifs. Cela necessite 
done d’elargir la notion de paix et de stabilite en la 
faisant passer d’un concept axe sur la securite de l’Etat 
a un concept axe sur la securite des personnes, d’un 
concept exclusivement militaire a un concept de securite 
non militaire englobant la securite hydrique, alimentaire 
et energetique. Dans ce processus de reconstruction de 
FAfrique, l’axe femmes/jeunes et paix et securite doit 
etre la piece maitresse et il doit etre appuye par la societe 
civile et l’ensemble des differentes parties prenantes. 

Le Kazakhstan estime qu’il est necessaire de 
mettre en place une strategie de developpement mondiale 
afin de creer des structures justes et un ordre mondial 
juste a meme d’eliminer a jamais les conflits, car tout 
le monde sait que le sous-developpement, les inegalites 
financieres et le fosse numerique sont les principals 
causes des conflits. Ma delegation est fermement 
convaincue que la communaute internationale doit 
mettre au point et mettre en oeuvre une strategie 
d’assistance coherente a l’appui de la reconstruction de 
FAfrique. 

Le Kazakhstan appuie pleinement la vision pour 
FAfrique enoncee dans l’Agenda 2063, qui vise a faire de 
cette region du monde une region exempte de conflits. 
En cooperation avec le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, le Kazakhstan met en oeuvre 
un projet de partenariat Afrique-Kazakhstan pour le 
developpement durable. Nous avons egalement ete les 
premiers a creer un centre regional d’excellence de la 
fonction publique afin de former des cadres sur la base 
de la meritocratic, et les perspectives de partenariat avec 
FAfrique sont nombreuses a cet egard. Le Kazakhstan 
est dispose a contribuer a la consolidation de la paix 
en Afrique en tant que mediateur et partenaire fiable 
et eprouve. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de la Mission 
permanente d’observation du Saint-Siege aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Mgr Kassas (Saint-Siege) Ma delegation 
souhaite remercier la presidence japonaise du Conseil 


de securite d’avoir organise ce debat public sur la 
consolidation de la paix en Afrique. 

Les resultats divergents des efforts de 
consolidation de la paix dans les pays africains dans 
les situations post-conflictuelles laissent entendre qu’il 
n’y a pas un modele unique de consolidation de la paix. 
Certains pays ont acquis la paix et la stabilite et ont 
atteint un developpement soutenu, tandis que d’autres 
continuent a s’enfoncer dans l’extreme pauvrete et des 
institutions instables voire inexistantes. 

Ma delegation voudrait mentionner d’abord le 
role que les mouvements populaires, les organisations 
confessionnelles et les communautes locales jouent dans 
la prevention des conflits et la consolidation de la paix. 
Ils jouissent de la connaissance concrete des realites 
locales et d’interactions immediates avec la population 
locale. Ils permettent aux individus et aux societes au 
niveau local d’identifier et de susciter de nouveaux 
dirigeants, et de rallier les communautes a travailler 
ensemble pour le bien commun. Ils obtiennent des 
resultats dans lesquels les individus et les communautes 
locales peuvent facilement se reconnaitre et auxquels 
s’identifier. 

A cet egard, l’Eglise catholique en Afrique 
contribue directement a la prevention des conflits et a 
la consolidation de la paix grace a la presence capillaire 
de ses dizaines de milliers d’institutions, comme 
les hopitaux et les dispensaires, les ecoles et autres 
centres de formation. Des organisations humanitaires 
et caritatives catholiques travaillent dans tous les pays 
d’Afrique dans divers domaines, promouvant le dialogue 
dans les villages, fournissant une assistance d’urgence 
et renforqant les capacites des petites entreprises. Le 
Saint-Siege supervise ce vaste reseau de programmes 
a impact rapide, a moyen et long terme, pour favoriser 
les meilleurs niveaux possibles d’education et de sante, 
assurer la poursuite des efforts pour prevenir les conflits 
et consolider la paix par le dialogue et le developpement 
integral humain. 

En effet, le Saint-Siege estime que pour parvenir a 
une paix durable, il est necessaire de reunir concretement 
les gens dans le dialogue, de sorte que des positions 
opposees puissent etre equitablement et egalement 
entendues et que des solutions puissent etre trouvees, 
convenues et mises en oeuvre. Les contributions des 
femmes et des jeunes sont, par ailleurs, particulierement 
importantes a la consolidation de la paix. A cet egard, 
le Saint-Siege salue les efforts du Conseil et des 
gouvernements nationaux pour reconnaitre davantage le 
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role vital des femmes dans la diplomatie preventive, la 
mediation et le processus de consolidation de la paix. 
De meme, le Saint-Siege enjoint les Nations Unies et les 
organisations non gouvernementales de reconnaitre les 
jeunes comme acteurs actifs, participants, dirigeants et 
partenaires dans le processus de paix. 

La prevention des conflits et les efforts de 
consolidation de la paix exigent de faire pression pour 
plus de progres dans les efforts de desarmement et dans 
le controle du commerce legal et illegal des armes. La 
proliferation des armes aggrave les situations de conflit 
et aboutit a un enorme cout tant humain que materiel, 
portant profondement atteinte a la recherche de la paix. II 
est de la responsabilite de l’ensemble de la communaute 
internationale d’inciter a davantage d’efforts concrets 
dans ce domaine et de soutenir l’engagement de la 
societe civile et des institutions religieuses visant a 
prevenir les conflits. 

La consolidation de la paix ne sera efficace que 
si les droits humains sont promus et encourages, si la 
dignite humaine de chaque etre humain est reconnue et 
protegee, et si nous nous tenons tous ensemble dans la 
solidarite mutuelle, en ne laissant personne en arriere. 
Lors de sa visite au Bresil il y a trois ans, le pape 
Franqois a dit : 

« Aucune initiative de consolidation de la paix 
ne pourra durer, non plus que l’harmonie et le 
bonheur ne seront atteints, dans une societe qui 
ignore, qui pousse a la marge ou exclut une part 
d’elle-meme; elle perd quelque chose d’essentiel. 
Nous ne devons jamais, jamais laisser la culture 
du jetable entrer dans nos coeurs! Personne n’est 
jetable! ». 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (j parle en anglais ) : 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public du Conseil de securite 
sur la consolidation de la paix en Afrique, et de l’appui 
continu de votre pays au programme de developpement 
de l’Afrique. 

Le Conseil de securite a la responsabilite premiere 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
et la prevention des conflits et la consolidation de la 
paix, en particulier sur le continent africain, font partie 
de son mandat et, en fait, du mandat des Nations Unies 
en general. L’Afrique du Sud est convaincue que la 
clef d’une consolidation de la paix durable reside dans 


le renforcement des strategies politiques, y compris la 
diplomatie preventive, la prevention et la gestion des 
conflits, la mediation et la consolidation de la paix. 
Cela permettrait de s’assurer que les pays visent non 
seulement a eviter le conflit, mais traitent egalement les 
defis de maniere a eviter de sombrer de nouveau dans 
le conflit. 

C’est pourquoi l’Afrique du Sud est d’accord 
avec l’affirmation contenue dans le rapport du Groupe 
consultatif d’experts charge de l’examen, en 2015, du 
dispositif de consolidation de la paix, a savoir que la 
consolidation de la paix 

« doit etre le principe qui sous-tend toutes les 
actions de l’Organisation et inspire toutes ses 
activites - avant, pendant et apres de violents 
conflits - et non pas celui dont il est fait peu de 
cas » ( S/2015/490, p.3) 

D’une certaine maniere, sous une forme ou une 
autre, la majorite des Etats Membres ont ete touches 
par un conflit. Ce qui empeche ces conflits d’avoir une 
incidence disproportionnee sur les Etats Membres, c’est 
la capacite des Etats, des economies et des societes de 
faire front face a ces menaces a leur stabilite. C’est le 
principe fondamental sous-tendant le programme de 
consolidation de la paix : assurer le developpement 
durable et la bonne gouvernance pour eviter la reprise 
des conflits. Veiller a ce que l’engrenage de l’instabilite 
ne se transforme pas en conflit ouvert revet done une 
importance cruciale. A cet egard, une attention accrue 
de la communaute internationale aux pays sortant 
d’un conflit et une contribution positive de sa part a 
leur stabilite, a leur croissance economique et a leur 
developpement sont essentielles pour la paix et de 
securite dans le monde. 

Afin de renforcer les Etats du continent sortant 
d’un conflit, l’Union africaine a elabore un plan de 
reconstruction et de developpement apres les conflits. 
Il s’agit d’un guide visant l’elaboration de politiques et 
de strategies globales destinees a consolider la paix et a 
prevenir la reprise des conflits violents. En 2014, l’Union 
africaine a lance l’lnitiative de solidarite africaine, qui 
vise a mobiliser un appui de l’interieur du continent en 
faveur de mesures de consolidation de la paix. Toutes 
ces initiatives contribuent a l’ambitieux « Agenda 2063 : 
l’Afrique que nous voulons », qui defend une prevention 
des conflits axee sur le dialogue, pour que « d’ici a 2020, 
toutes les armes a feu se soient tues ». 
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Nous nous felicitons de la resolution 2282 (2016) 
ainsi que de la resolution identique de l’Assemblee 
generate, la resolution 70/262, adoptee en avril, qui porte 
sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix. 
Ces resolutions reconnaissent les importantes activites 
de la Commission de consolidation de la paix en tant 
qu’organe charge de veiller a la coherence des efforts 
internationaux de consolidation de la paix. Comme c’est 
toujours le cas, Elaboration de politiques nationales 
au lendemain d’un conflit ne pourra etre couronnee 
de succes sans la fourniture positive d’un financement 
adequat, previsible et coherent qui, en retour, permette 
d’accroitre les probabilites d’une paix durable. 

L’Afrique du Sud, comme les autres Etats 
Membres, est tout a fait consciente des differents 
defis auxquels est confrontee la Commission de 
consolidation de la paix du fait de l’insuffisance des 
financements. C’est pourquoi le Conseil de securite 
devrait se feliciter de l’annonce faite par l’Union 
africaine a l’occasion de la Journee internationale 
Nelson Mandela, le 18 juillet 2016, a Kigali, concernant 
la creation du Fonds africain pour la paix. Nous pensons 
que le processus permettra d’equilibrer les actions de 
la Commission de consolidation de la paix et de faire 
fond sur celles-ci. Le Fonds africain pour la paix sera 
finance par le prelevement d’une taxe de 0,2% sur les 
importations aux fins de repondre aux difficultes de 
financement rencontrees par l’UA. Le Fonds africain 
pour la paix, entre autres choses, traitera des facteurs 
concernant la mediation, la diplomatic preventive, 
le renforcement des capacites institutionnelles et les 
operations d’appui a la paix. 

Nous ne devons pas perdre de vue l’excellent 
travail que la Commission de consolidation de la paix 
et le Fonds pour la consolidation de la paix ont effectue 
et continuent d’effectuer. Nous sommes conscients 
du fait que tous les pays inscrits a l’ordre du jour 
de la Commission de consolidation de la paix sont 
africains et aussi que ces pays ont requ pres de 80% des 
financements alloues par le Fonds pour la consolidation 
de la paix entre 2007 et 2014. Meme presentement, le 
Fonds pour la consolidation de la paix aide a appuyer la 
Commission de l’Union africaine dans les efforts qu’elle 
fait pour renforcer la cooperation entre l’Union africaine 
et l’ONU en faveur de la perennisation de la paix. 

L’absence de l’autorite de l’Etat et la faiblesse des 
institutions publiques sont des conditions favorables a 
l’eclatement d’un conflit. C’est pourquoi l’Afrique du Sud 
appuie le renforcement des institutions de gouvernance 


des pays sortant d’un conflit et la promotion de la bonne 
gouvernance. II convient de noter que l’UA a adopte une 
Charte africaine de la democratic, des elections et de la 
gouvernance, qui enonce la vision qu’a le continent de la 
gouvernance, qui, en retour, contribue en fin de compte 
a etayer la consolidation et la perennisation de la paix. 

Enfin, nous demandons que soit elargi le concept 
d’appui a la consolidation de la paix pour y inclure 
non seulement le financement du developpement, mais 
aussi, conformement a l’idee qui sous-tend l’Initiative 
de solidarite africaine, un appui en nature, comme 
la formation et le renforcement des capacites des 
institutions publiques. Les initiatives comportant un tel 
appui en nature contribueront grandement a reconstruire 
la capacite de l’Etat d’assurer la paix, la stabilite et le 
developpement dans un pays donne. 

L’idee de consolidation de la paix est 
essentiellement fondee sur la perception que la paix ne 
peut exister sans le developpement et que ce dernier ne 
peut prosperer sans la paix et la stabilite. Nous pensons 
que cela doit sous-tendre la demarche des Nations 
Unies dans le cadre de sa responsabilite premiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
lesquels dependent fortement d’une Afrique prospere 
et pacifique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : La Republique de Coree felicite le Japon de 
son accession a la presidence du Conseil de securite ce 
mois et de l’initiative qu’il a pris de convoquer le debat 
public d’aujourd’hui sur la consolidation de la paix en 
Afrique. Je remercie le Ministre des affaires etrangeres, 
M. Fumio Kishida, d’etre venu a New York presider 
le present debat. Je remercie egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, de l’expose qu’il a presente 
tout a l’heure. 

Depuis la tenue, en fevrier, du dernier debat public 
consacre a la consolidation de la paix (voir S/PV.7629), 
l’adoption, le 27 avril, de la resolution 2282 (2016) 
a marque la fin de l’examen du dispositif de 
consolidation de la paix. Conjointement avec la 
resolution 70/262 de l’Assemblee generate, largement 
identique, cette resolution definit, pour la premiere 
fois, la notion de « perennisation de la paix », qui fait 
de la prevention l’element central de l’activite de l’ONU 
dans le domaine du maintien de la paix et de la securite. 
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De plus, ces resolutions precisent que l’objectif de la 
consolidation de la paix est de prevenir le declenchement, 
l’intensification, la poursuite ou la recurrence des 
conflits. Cette nouvelle faqon ambitieuse d’aborder la 
consolidation de la paix est saluee par un grand nombre 
de ceux qui doivent faire face a des problemes lies a la 
paix et a la securite, l’Afrique en particulier. 

Ma delegation peut en temoigner, la Republique 
de Coree ayant rejoint le President de la Commission de 
consolidation de la paix, en qualite de Vice-President, 
lors de son recent voyage en Afrique de l’Ouest. Tout au 
long de la visite effectuee dans cette region, nous avons 
directement pu entendre, de la bouche de responsables 
publics et de representants de la societe civile, tout ce qui 
etait attendu de la nouvelle conception de consolidation 
de la paix. Je voudrais aborder quelques points qui 
pourraient nous aider a definir la voie a suivre. 

Premierement, il faut donner la priorite 
au renforcement des institutions, comme cela est 
egalement souligne dans le document de reflexion 
qu’a fait circuler le President (S/2016/586, annexe). On 
peut dire que la Republique de Coree a ete Pun des 
premiers beneficiaires de l’appui apporte par l’ONU 
apres un conflit, et ce, avant meme que les notions de 
maintien ou de consolidation de la paix n’aient vu le 
jour. Au lendemain de la guerre de Coree, afin de sortir 
la Republique de Coree des conditions tres difficiles, 
notamment de pauvrete extreme, dans lesquelles elle se 
trouvait, l’Agence des Nations Unies pour le relevement 
de la Coree a ete creee pour mettre en oeuvre un 
ensemble de projets visant a retablir la stabilite et a jeter 
les bases du developpement economique. Durant les 
premieres phases de ce processus, nous avons determine 
que le renforcement des institutions, en particulier 
dans le domaine de l’education, etait une priorite 
nationale qui fournirait les ressources humaines dont le 
besoin se faisait cruellement sentir pour un retour a la 
normale dans le pays. En s’appuyant en partie sur notre 
experience, la Presidente Park Geun-Hye a souligne 
l’importance de l’education, qui constitue un element 
central du plan d’action pour une cooperation globale 
avec l’Afrique, presente dans le cadre de l’allocution 
qu’elle a prononcee le 28 mai a l’Union africaine. 

Deuxiemement, un engagement soutenu et durable 
des partenaires internationaux est essentiel. Souvent, 
dans les situations de lendemains de conflit, un manque 
de confiance general regne entre les nombreuses parties 
prenantes - entre le Gouvernement et la population du 
pays, et entre les differentes regions du pays. Dans ces 


conditions, les perspectives d’un dialogue a long terme 
avec la communaute internationale peuvent servir de 
facteur de stabilisation et faciliter la cohesion nationale. 

En Afrique, nous considerons que l’Architecture 
africaine de paix et de securite, composee de la 
Commission de l’Union africaine, du Conseil de paix et 
de la securite de l’Union africaine et du Fonds africain 
pour la paix, entre autres, constitue un complement 
naturel du dispositif de consolidation de la paix 
des Nations Unies et un mecanisme permettant a la 
communaute internationale de faire connaitre la fermete 
de sa determination. Afin d’appuyer ses partenaires en 
Afrique, la Republique de Coree s’est engagee a accroitre 
sa contribution financiere au Fonds africain pour la 
paix. A cet egard, nous saluons egalement la decision 
de restructurer le Fonds qui a ete prise au sommet de 
l’Union africaine tenu dernierement a Kigali. 

Enfin, la prise en main au niveau national revet 
une importance capitale. Dans les periodes de transition, 
les gouvernements doivent jouer un role moteur pour 
identifier les priorites en matiere d’investissement, 
elaborer des strategies de developpement et les mettre en 
oeuvre. Notre propre experience nous a appris que c’est 
le sentiment d’appropriation, ainsi que l’esprit d’entraide 
et de cooperation, qui nous ont encourages a puiser dans 
le potentiel de tous, et pas seulement de quelques-uns au 
sein de notre population. 

Je tiens a reaffirmer la volonte de la Republique 
de Coree de travailler en partenariat avec l’Afrique au 
service de la paix et de la stabilite. Comme Fa promis 
notre Presidente il y a quelques mois a Addis-Abeba, 
la Coree entend parcourir avec l’Afrique le chemin de 
la prosperity. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Petersen (Danemark) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques : la Finlande, l’lslande, la Norvege, la Suede 
et mon pays, le Danemark. 

Je tiens pour commencer a saluer Fadoption en 
avril des resolutions 70/262 de l’Assemblee generate 
et 2282 (2016) du Conseil, relatives a la consolidation 
de la paix. Elies ne marquent, rien de moins, qu’un jalon 
historique. Je tiens egalement a saluer les examens des 
operations de la paix qu’a recemment realises l’ONU et 
a exprimer notre plein appui a la poursuite du processus 
de mise en oeuvre de leurs recommandations. 
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La diversity et la complexite des differents 
efforts de consolidation de la paix deployes en Afrique 
appellent une demarche modulee et globale a l’echelle 
de l’ensemble de l’administration et de l’Organisation 
des Nations Unies. L’experience des pays nordiques en 
matiere d’appui aux efforts de consolidation de la paix au 
Sahel est un exemple representatif en ce qu’elle permet 
de souligner les liens indissociables entre paix, securite 
et developpement, et de cibler les causes profondes des 
conflits. L’inscription de l’objectif 16 dans le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 en est une 
preuve politique. 

Les solutions politiques doivent etre au cceur 
de tout processus de paix, et pour que toute solution 
politique credible puisse etre trouvee et appliquee, une 
direction politique comptable de son action, transparente 
et sans exclusive est necessaire. Les experiences les plus 
recentes en Somalie, au Mali et au Soudan du Sud Pont 
de nouveau clairement demontre. En depit des progres 
accomplis, nous devons encore mettre davantage 
l’accent sur la prevention et le reglement des conflits. 
Dans le cadre de ces efforts, nous avons besoin d’un 
solide pouvoir mobilisateur au niveau africain et nous 
devons faire de la consolidation de la paix un element 
central de toutes les mesures que nous prenons. 

L’Union africaine, les differents groupes, 
institutions et dialogues regionaux ainsi que l’Union 
europeenne et l’ONU ont chacun un role particulier a 
jouer pour faciliter les processus politiques. Les pays 
nordiques felicitent vivement l’Union africaine des 
efforts qu’elle deploie pour promouvoir la paix et la 
securite sur le continent africain, avec, notamment le 
role joue par Groupe des Sages ainsi que des groupes 
de haut niveau, les hauts representants et les envoyes 
speciaux de l’Union africaine. 

Nous saluons egalement la volonte de nombreux 
pays africains de fournir des contingents et d’autres types 
de personnel. L’Union africaine et les organisations 
regionales sont generalement les premieres a intervenir 
face aux crises en Afrique, deployant des contingents 
dans les delais les plus brefs, souvent dans des conditions 
dangereuses assorties, malheureusement, parfois de 
pertes tragiques. Nous sommes pleinement conscients 
de la necessity de rechercher des solutions financieres 
plus previsibles pour les missions de paix de l’Union 
africaine et nous saluons la decision historique prise 
a l’unanimite a Kigali, comme font indique d’autres 
orateurs, de financer les operations de paix de l’Union 
africaine et sous conduite africaine. Nous considerons 


que cette decision marque un jalon important, et 
comptons en appuyer la mise en oeuvre. Nous prenons 
egalement acte de la nomination du President rwandais, 
M. Kagame, charge de mener la reforme institutionnelle 
de l’Union africaine en cours afin d’en accroitre 
l’efficacite. 

Pour lutter contre l’apparition de nouvelles 
menaces - aux niveaux national et regional -, de solides 
structures de gouvernance s’imposent. Au moment 
ou nous nous employons a adapter et redynamiser les 
structures de l’ONU pour qu’elles correspondent aux 
realites actuelles, il importe de signaler que l’Union 
africaine a de fait mis au point et rendu operationnels 
sa propre architecture de paix et de securite et son 
dispositif de gouvernance. II est bien entendu essentiel 
de renforcer des liens solides entre ces structures 
africaines et le dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies. 

II faut en outre absolument faire des progres dans 
l’application des resolutions 1325 (2000) et 2242 (2015). 
Les femmes sont toujours la ressource la plus sous- 
exploitee s’agissant d’accroitre l’efficacite de la 
consolidation de la paix. L’experience montre que le fait 
de donner aux femmes les moyens d’agir et d’en appuyer 
la participation pleine et active a la prise de decisions 
politiques et economiques liees a la paix permet d’aboutir 
a des accords plus largement representatifs et durables. 
II faut en faire l’axe central de tout effort de mediation 
et de prevention des conflits. 

Enfin, n’oublions pas qu’une integration veritable 
est la clef d’une paix durable et d’un developpement a 
long terme. Tous les citoyens doivent pouvoir se faire 
entendre, etre respectes et participer, et le meilleur 
moyen d’y parvenir est de faire participer la societe 
civile. Le peuple burkinabe a montre recemment 
comment une societe civile puissante et active pouvait 
jouer un role determinant dans la preservation de la 
stabilite et de la democratic. 

Pour conclure, je tiens a indiquer que les pays 
nordiques se felicitent du processus en cours au sein 
des Nations Unies et reaffirmer que l’Organisation a un 
mandat et un role irremplaqables en vue de l’avenement 
d’une Afrique viable et pacifique. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bouah-Kamon (Cote d’Ivoire) : Monsieur le 
President, au nom du Ministre des affaires etrangeres de 
mon pays, je voudrais vous adresser mes remerciements 
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pour l’honneur qui lui a ete fait en l’invitant a cette 
reunion de haut niveau. Toutefois, en raison des 
contraintes de calendrier, il ne pourra prendre part a 
cette rencontre et me charge done d’exprimer ses regrets 
et ses vceux de plein succes a nos travaux. 

Je voudrais d’emblee me rejouir de cette initiative 
du Conseil de securite, sous la presidence du Japon, qui 
nous offre cette plateforme d’echange et l’opportunite 
de partager nos experiences respectives sur la question 
de la consolidation de la paix en vue de promouvoir 
une paix solide et durable, notamment dans les Etats 
africains qui ont connu des crises et en ont ete fragilises. 

En effet, l’une des clefs du succes d’un processus 
efficace de consolidation de la paix demeure l’existence 
d’une strategie commune beneficiant de l’appropriation 
nationale et comportant des priorites claires. S’agissant 
de la Cote d’Ivoire, qui a connu pendant pres d’une 
decennie des troubles ayant mis a mal la solidite de ses 
principals institutions, les autorites ont su remettre 
le cap sur le progres en s’appuyant sur la capacite du 
peuple ivoirien a developper une resilience et a parvenir 
a la paix. Pour le Gouvernement ivoirien, la cohesion 
sociale, la reconciliation nationale et la normalisation 
de la vie politique sont des determinants fondamentaux 
pour la consolidation d’un climat de paix durable et 
favorable a la mise en oeuvre du developpement. 

Avec l’appui du systeme des Nations Unies, 
mon gouvernement a mis en place un plan national 
de consolidation de la paix denomme « plan d’action 
prioritaire de consolidation de la paix », qui s’articule 
autour de plusieurs axes programmatiques, notamment : 
la restauration de l’autorite de l’Etat et la securite 
communautaire; l’appui a la reconciliation nationale et a 
la cohesion sociale et la reduction des risques de conflits; 
le soutien et l’identification des populations vulnerables. 

La premiere phase couvrant la periode 2011-2014, 
a ete financee par le Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix a hauteur de 11,15 millions de dollars. Son 
execution a permis la rehabilitation de nombreuses 
infrastructures securitaires et administratives en milieu 
urbain, notamment dans l’ouest du pays, le renforcement 
des capacites des agents de police et de gendarmerie, 
l’enregistrement de plusieurs centaines de milliers de 
naissances ainsi que la reforme de l’etat-civil ivoirien. 

Dans le souci de consolider ces acquis et de 
prendre en compte les defis encore existants, une 
deuxieme phase pour la periode 2015-2017, d’un montant 
global de 15 millions de dollars, dont 12 ont ete deja 


mobilises par le Bureau d’appui a la consolidation de 
la paix et 3 sont a mobiliser par l’Etat ivoirien, est en 
cours. La mise en oeuvre de cette phase devra permettre, 
aterme, d’aplanir et de resoudre entre autres, les conflits 
fonciers en milieu rural ainsi que les difficultes liees a 
l’identification. 

Concernant la question de la reconciliation 
nationale et d’une cohesion sociale durable, outre 
la creation du Ministere en charge de la cohesion 
sociale et de l’indemnisation des victimes, l’Etat 
ivoirien a mis en place des 2011, une Commission 
« Dialogue, verite et reconciliation » qui a recemment 
fait place a la Commission nationale de reconciliation 
et d’indemnisation des victimes. De meme, le fort 
taux de realisation du processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion (pres de 94%) et les 
resultats prometteurs de la reforme du secteur de la 
securite participent au renforcement de la defense de 
l’integrite territoriale et de la construction de l’etat de 
droit. Par ailleurs, la creation d’une haute autorite pour 
la bonne gouvernance contribue a la promotion des 
valeurs de la gestion publique. 

En definitive, ce plan a permis au Gouvernement 
ivoirien d’obtenir a ce jour des resultats probants, parmi 
lesquels figurent, entre autres, le parfait deroulement de 
l’election presidentielle d’octobre 2015, la capacite de la 
justice ivoirienne a se prendre desormais en charge et la 
promotion de l’emploi des jeunes. Toutes ces realisations 
du Gouvernement ivoirien, avec a sa tete le President 
Alassane Ouattara, ont conduit le 28 avril dernier le 
Conseil de securite a adopter la resolution 2284 (2016) 
qui a reconduit pour un dernier mandat, jusqu’en 2017, 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

L’experience ivoirienne a vocation a etre 
poursuivie et renforcee. Toutefois, je ne saurais 
clore mon propos sans renouveler l’expression de la 
reconnaissance du Gouvernement et du peuple ivoiriens 
pour le role inestimable que les Nations Unies ont joue 
et continuent de jouer a nos cotes. Grace a ce precieux 
soutien, la Cote d’Ivoire a repris sa marche en avant et 
retrouve le chemin de la stabilite, de la croissance et du 
developpement social et economique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) : Le Canada est heureux de 
participer a cet important debat sur la consolidation de 
la paix en Afrique, un debat axe sur le renforcement 
des institutions. D’experience, nous savons que le 
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renforcement des institutions nationales est essentiel 
pour gerer les conflits et rompre les cycles de la violence 
et de la fragilite. Nous savons aussi que la creation 
d’institutions inclusives et responsables est un travail de 
longue haleine. Pour permettre aux acteurs locaux de 
combler les besoins et les aspirations des Etats africains, 
le processus doit s’appuyer sur l’engagement et les 
efforts de ces acteurs. 

Je tiens a souligner brievement trois points : la 
necessite d’appuyer et de promouvoir la prise en charge 
par les Etats africains des efforts de consolidation 
de la paix en Afrique; l’importance de la creation 
d’institutions inclusives qui repondent aux besoins de 
tous les secteurs de la societe; et l’importance de la 
coherence de l’ensemble du systeme de l’ONU. 

Premierement, dans le cadre de nos efforts de 
consolidation de la paix en Afrique, il est essentiel 
d’appuyer et de promouvoir la prise en charge a l’echelle 
nationale, conformement aux engagements pris en ce 
sens dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et le New Deal pour l’engagement dans 
les Etats fragiles. L’Union africaine et les communautes 
economiques regionales assument un plus grand role pour 
reagir aux conflits et consolider la paix, et elles jouissent 
du soutien de l’ONU et de ses bureaux regionaux. En 
renforqant les capacites de ces organisations et les 
liens entre l’Union africaine et l’ONU, on contribuera 
a assurer l’efficacite des interventions en cas de conflit 
et a instaurer une paix durable. Le Canada est resolu 
a appuyer ses partenaires en Afrique et a renforcer 
davantage les capacites du continent en matiere de 
consolidation de la paix. 

Par exemple, le Canada a renforce les capacites du 
Centre de formation sur les operations de la paix de la 
Tanzanie pour qu’il puisse dispenser des formations sur 
le maintien de la paix aux soldats de la paix africains. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Dans un deuxieme temps, pour que les 
institutions soient efficaces, nous savons qu’elles 
doivent etre a la fois inclusives et responsables, comme 
l’indique l’objectif de developpement durable n°16 (voir 
resolution 70/1, annexe, de l’Assemblee generale). Si 
nous tenons vraiment a creer des institutions inclusives 
et responsables en mesure de perenniser la paix, 
nous devons permettre aux personnes habituellement 
marginalisees de se faire entendre. Cela signifie qu’il 
faut faire participer les femmes, les jeunes et la societe 
civile a tous les niveaux du processus decisionnel. 


Au Mali par exemple, le Canada soutient les 
efforts visant a renforcer le systeme judiciaire en y 
ameliorant faeces pour les personnes touchees par 
le conflit, plus particulierement les femmes et les 
jeunes. Le Canada est aussi fier d’appuyer le travail 
des organisations maliennes de la societe civile pour 
que le systeme de justice penale soit en mesure de 
juger equitablement les cas de corruption et de crimes 
contre les droits de la personne. Ces initiatives, mises 
en oeuvre dans une perspective de consolidation de la 
paix, appuient les dirigeants locaux, surtout les femmes 
et les jeunes, qui travaillent a la reconciliation et a la 
prevention des conflits. 

Dans un troisieme temps, nous devons corriger 
les lacunes et les faiblesses de notre propre approche 
de la consolidation de la paix. Nous savons qu’il faut du 
temps pour renforcer les institutions - des decennies et 
non des annees; or nos missions ont des mandats a court 
terme. Nous savons que certaines institutions semblent 
jouer un role plus determinant dans le maintien de la 
paix, notamment celles qui assurent aux citoyens la 
securite, faeces a la justice et des emplois; or ce sont 
dans ces institutions que nous investissons le moins 
de ressources. Nous savons qu’il faut proceder a une 
mobilisation a grande echelle pour jeter les bases d’une 
paix et d’un developpement durables; or, meme si nous 
etablissons des mandats ambitieux pour les operations 
des Nations Unies, les programmes du systeme qui 
executent la plupart des travaux dans les pays ne 
disposent pas d’assez de ressources. Notre approche est 
fondamentalement erronee, et nous devons la corriger. 

Pour cone lure, je voudrais faire valoir une fois 
de plus que la creation d’institutions inclusives et 
responsables doit etre au cceur des efforts de perennisation 
de la paix de l’ONU. Le Programme 2030 et les recentes 
resolutions sur le dispositif de consolidation de la 
paix (resolution 2282 (2016) du Conseil de securite et 
resolution 70/262 de l’Assemblee generale) etablissent 
une feuille de route claire sur la faqon dont l’ONU doit 
ameliorer l’efficacite de l’ensemble de son systeme afin 
de pouvoir perenniser la paix. Le Canada se rejouit a la 
perspective d’appuyer ces efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord. Monsieur le President, je tiens a vous remercier 
d’avoir convoque cette tres importante seance. 
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La Pologne s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de l’Union europeenne. En ma quality 
de representant de la Pologne, je tiens a faire quelques 
observations supplementaires a titre national. 

Nous considerons que la question de la 
consolidation de la paix en Afrique revet la plus haute 
importance, en particulier au regard des resolutions 
paralleles recemment adoptees par le Conseil de 
security (resolution 2282 (2016)) et l’Assemblee generale 
(resolution 70/262) sur le dispositif de consolidation de 
la paix, qui qualifient la perennisation de la paix de 
responsabilite cruciate du systeme des Nations Unies 
tout entier. Je voudrais evoquer quelques elements qui 
nous semblent tres pertinents dans le contexte actuel. 

La perennisation de la paix ne pourra etre 
obtenue qu’en presence d’institutions ouvertes, 
efficaces et responsables, et de l’etat de droit. Ce 
sont principalement les institutions qui determinent 
la repartition des ressources, le fonctionnement des 
marches, la fourniture des services sociaux et la gestion 
des ressources naturelles. Elies contribuent souvent 
a definir des solutions efficaces face aux conflits, a 
ameliorer Faeces a la justice et a assurer la protection 
des droits de l’homme. Les reformes socioeconomiques 
sont moins susceptibles d’etre porteuses d’effets a long 
terme si elles ne sont pas ancrees dans un systeme de 
gouvernement democratique, stable et transparent. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
jouent un role important dans le processus de 
consolidation de la paix. Nous attachons beaucoup 
d’importance au role que jouent l’Union africaine 
et les communautes economiques regionales dans 
le renforcement des institutions. Nous estimons que 
les initiatives telles que l’Architecture africaine de 
gouvernance et l’Architecture africaine de paix et de 
securite contribuent au maintien de la paix et de la 
securite tout en favorisant plus globalement l’integration 
du continent tout entier. La difficulty consiste a rester 
en permanence attache a ces initiatives. II est important 
de veiller au transfert progressif des responsabilites 
a nos partenaires africains - y compris sous la forme 
d’un cofinancement - tout en mobilisant les ressources 
aupres d’acteurs exterieurs. 

L’inclusion des femmes, des jeunes et de la 
societe civile de l’Afrique dans les processus de prise de 
decisions est importante pour faire avancer les efforts 
de consolidation de la paix a long terme. Nous nous 
felicitons que les dirigeants africains aient pris acte du 
role des femmes, des jeunes et de la society civile dans 


l’Agenda 2063, et que l’annee 2016 ait ete proclamee 
Annee africaine des droits de l’homme, en particulier 
des droits des femmes. 

Concernant le role des jeunes, je voudrais 
souligner que l’education est indispensable pour 
perenniser la paix, car elle contribue aux transformations 
politiques, economiques et sociales de la society. C’est 
pourquoi la Pologne, ces dernieres annees, a apporte un 
appui financier a des projets educatifs dans divers pays 
africains, notamment en Ethiopie et au Soudan du Sud. 

Le renforcement des capacites des forces militaires 
et de la police locate, la mise en place d’un systeme 
judiciaire credible et la lutte contre la corruption doivent 
etre au sommet de nos priorites. L’experience engrangee 
dans le cadre de diverses missions et operations de 
gestion de crise montre que la formation des contingents 
et des effectifs de police doit s’accompagner d’un appui 
materiel adapte. 

II est important de consolider l’activite de la 
Commission de consolidation de la paix et du Fonds pour 
la consolidation de la paix. A cet egard, nous accueillons 
favorablement l’initiative d’organiser le 21 septembre, 
en marge du prochain debat general de l’Assemblee 
generate, une conference de haut niveau sur le Fonds 
pour la consolidation de la paix, sur le theme « Investir 
dans la perennisation de la paix ». 

L’on a beaucoup parte aujourd’hui des 
caracteristiques singulieres de l’Afrique en matiere de 
consolidation de la paix. Dans ce contexte, je terminerai 
en disant notre conviction que c’est principalement grace 
a l’ouverture d’esprit, a la creativity et au formidable 
optimisme des fiers peuples africains qu’il sera possible 
de perenniser la paix sur le continent africain. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais) : Nous 
vous remercions. Monsieur le President, d’avoir 
convoque l’important debat public de ce jour. De meme, 
nous remercions de leurs observations le Secretaire 
general et les autres intervenants. 

A la lumiere des injustices historiques du 
colonialisme, de l’apartheid et des autres obstacles au 
developpement, les progres accomplis en Afrique sont 
loin d’etre anodins. En instaurant la democratic et 
l’etat de droit et en mettant en place des institutions au 
service de leurs concitoyens, plusieurs pays africains 
ont obtenu de bons resultats. Partout ou le dialogue 
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politique, la reconciliation et la coexistence ont ete 
adoptes, la stability graduelle a abouti a un progres 
economique marque. Certes, l’Afrique n’est pas la seule 
a faire face a des conflits, qui se produisent aussi dans 
d’autres regions du rnonde. Mais, a l’instar d’autres 
situations, il est indispensable d’appuyer pleinement les 
parties afin qu’elles reglent leurs differends de maniere 
pacifique. II est egalement primordial que l’ONU et les 
autres partenaires apportent aux pays concernes une 
assistance efficace dans leurs efforts de renforcement 
des capacites et de consolidation de la paix globale, dans 
le respect des priorites definies sur le plan national. 
L’appropriation nationale de la consolidation de la paix 
et du developpement est fondamentale 

En tant que pays ayant lui-meme connu l’autocratie 
et l’instabilite avant d’instaurer la democratic, l’etat de 
droit, le developpement equitable, l’harmonie et une 
economie dynamique et resiliente, l’lndonesie sait 
bien qu’il est imperatif de retablir la paix et de prendre 
pleinement en main les efforts nationaux en vue d’une 
paix et d’un developpement durables. L’lndonesie 
est encouragee de voir que l’Afrique est determinee a 
honorer les desirs et les aspirations du peuple africain. 
Nombre de courageux dirigeants africains ceuvrent 
avec diligence pour restaurer la paix et la prosperity 
au benefice de leurs populations et pour mettre fin 
a la discorde et a la pauvrete. Ils s’emploient sans 
relache a lutter contre la maladie, la faim, la mauvaise 
gouvernance, la corruption et l’extremisme, et a faire en 
sorte que leurs concitoyens puissent jouir rapidement 
des bienfaits de la democratie. 

II nous plait egalement de constater que - comme 
c’est le cas dans notre propre region, l’Asie du Sud-Est, 
ou l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est joue 
un role crucial - l’Union africaine est une force propice 
au dialogue, au reglement pacifique des differends 
et a l’entretien de relations cordiales entre les pays 
africains. La declaration des dirigeants africains en 
faveur d’une Afrique exempte de conflit - l’une des 
clefs de voute du programme visionnaire que constitue 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine - est louable. 
L’lndonesie appuie les cinq priorites thematiques de la 
nouvelle feuille de route 2016-2020 pour l’Architecture 
africaine de paix et de securite. Nous felicitons egalement 
les Gouvernements africains du document final qui 
a couronne le vingt-septieme Sommet de l’Union 
africaine. L’operationnalisation du Fonds pour la paix, 
qui honore egalement l’engagement pris par l’Afrique de 
financer 25 % du cout des operations d’appui a la paix de 
l’Union africaine, temoigne concretement, une nouvelle 


fois, de la determination de l’Afrique a se consacrer a 
la consolidation de la paix. L’ONU et la communaute 
internationale doivent par ailleurs jouer efficacement 
leur role pour aider les pays africains et l’Union africaine 
a instaurer la paix et le bien-etre. 

Depuis la convocation de la Conference Asie- 
Afrique tenue a Bandung il y a plus de six decennies, 
l’lndonesie attache une grande importance a l’Afrique. 
A l’occasion du Sommet Asie-Afrique qui s’est deroule 
en Indonesie l’annee derniere, les dirigeants asiatiques 
et africains ont rappele les liens historiques inalterables 
qui unissent les deux continents et formule des mesures 
importantes et detaillees pour aider l’Afrique a atteindre 
ses objectifs. 

L’lndonesie appuiera toujours les pays africains. 
Nous continuerons d’etendre notre cooperation bilaterale 
et nos programmes de formation pour le renforcement 
des capacites civiles et dans d’autres domaines. Notre 
centre national pour le maintien de la paix fournit une 
formation multidimensionnelle a des soldats de la paix 
et a du personnel de consolidation de la paix originaires 
d’un certain nombre de pays africains, et il va poursuivre 
dans cette voie. Actuellement, 1 537 soldats et policiers 
indonesiens participent a huit operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en Afrique : la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud, la Mission des Nations Unies au Liberia, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine, 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, la Force interimaire de securite des Nations 
Unies pour Abyei et la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental. 

Ma delegation espere que la dynamique 
intergouvernementale suscitee par l’examen des 
operations de paix et du dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies et l’Etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000) permettra 
egalement d’intensifier les efforts de prevention et de 
mediation, de trouver des solutions politiques credibles 
et d’approfondir les partenariats avec l’Union africaine et 
ses mecanismes. Suite a l’adoption de la resolution 2282 
(2016), sur l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix, nous comptons sur le renforcement du partenariat 
entre le Conseil de securite, la Commission de 
consolidation de la paix et les autres entites competentes. 
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qu’elles fassent ou non parties du systeme des Nations 
Unies, en vue d’ameliorer l’efficacite de la consolidation 
de la paix en Afrique. Nous esperons egalement que 
la Commission de consolidation de la paix, s’appuyant 
sur ses experiences passees et utilisant au mieux toutes 
les dispositions des resolutions nouvelles et anciennes, 
renforcera l’efficacite des initiatives de consolidation de 
la paix dans les pays africains. 

Enfin, l’lndonesie tient a souligner la necessite de 
mettre en place une approche globale qui englobe la paix 
et la securite, le developpement et les droits de Fhomme 
afin d’eliminer les causes profondes des conflits. Le 
systeme des Nations Unies doit veiller a ce que ces trois 
preoccupations ne soient pas isolees l’une de l’autre et il 
doit mener une action integree, soutenue et de nature a 
repondre aux besoins des populations touchees. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Lai (Inde) (parle en anglais ) : Nous saluons 
la tenue du present debat sur la consolidation de la 
paix en Afrique, qui ne concerne pas uniquement le 
continent africain, mais chacun d’entre nous a l’heure 
de la mondialisation. 

L’lnde collabore depuis longtemps avec l’Afrique. 
Nous avons travaille ensemble pour la decolonisation 
et contre l’apartheid, ainsi que pour les droits des pays 
en developpement, et nous sommes aujourd’hui des 
partenaires de developpement importants. 

Des contingents indiens ont ete deployes au sein 
de 22 missions de maintien de la paix dans 16 pays 
africains a ce jour, dont six actuellement. L’lnde participe 
activement a l’examen des questions relatives a la paix 
et a la securite internationales, y compris au Conseil 
de securite. Elle reste le premier fournisseur de 
contingents, en termes d’effectifs cumules, aux efforts 
de maintien de la paix des Nations Unies, et elle est 
membre de la Commission de consolidation de la paix 
depuis sa creation. Nous reconnaissons la complexity 
de 1’evolution des conflits et des problemes lies a la 
prevention des conflits et a la consolidation de la paix. 

L’lnde est resolument convaincue que la prevention 
et le reglement des conflits doivent etre des activites 
avant tout politiques. De meme, la paix et la securite 
ne sauraient etre dissociees des questions generates de 
developpement. Une approche globale doit etre mise en 
oeuvre pour prevenir les conflits et consolider la paix. 


La Commission de consolidation de la paix n’a 
jusqu’a present pas ete prise suffisamment au serieux a 
l’ONU. Son financement est largement insuffisant - pas 
meme 1 % du budget du maintien de la paix. Nous devons 
autonomiser la Commission de consolidation de la paix 
en la dotant des ressources et des capacites necessaires 
pour evaluer les besoins sur le terrain et en veillant a ce 
que le Conseil examine ses conseils avec serieux. 

La recente adoption de la resolution identique par 
l’Assemblee generate (resolution 70/262) et le Conseil 
de securite (resolution 2282 (2016)) sur la question de 
la perennisation de la paix traduit une reconnaissance 
croissante par la communaute internationale de 
l’importance a long terme des efforts de consolidation 
de la paix, aspect dont nous ne saisissons pas encore 
pleinement l’importance. Nous nous felicitons en 
particulier de l’accent mis sur l’importance du 
developpement durable, de la croissance economique et 
de l’accroissement des financements. 

L’annee derniere, nous avons arrete les objectifs de 
developpement durableetleProgrammededeveloppement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate), soulignant l’importance du developpement 
durable en vue de consolider la paix et la securite. 
L’annee derniere egalement, l’Union africaine a adopte 
l’Agenda 2063, qui comporte une vision similaire d’un 
renforcement generalise des institutions et des capacites. 
L’esprit manifeste pendant l’adoption des objectifs 
de developpement durable n’a malheureusement pas 
ete aussi present durant le debat sur la mobilisation 
collective des ressources en vue de realiser nos objectifs 
communs. Cela montre encore une fois l’incapacite a 
reconnaitre qu’il ne peut y avoir, dans le monde actuel, 
d’ilots de paix et de prosperity. Nous le voyons tout 
autour de nous avec la portee transnationale des groupes 
terroristes, l’accentuation de la crise des refugies, 
l’apparition de pandemies et la propagation d’ideologies 
pronant la haine. 

Ces deux dernieres decennies, l’Union africaine 
et plusieurs groupes regionaux africains ont entrepris 
des initiatives de maintien de la paix dans le cadre d’une 
vingtaine de conflits africains. La coordination entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a ete institutionnalisee. Depuis 10 ans, 
plusieurs pays africains sont devenus des fournisseurs 
de contingents importants. Six des 10 premiers pays 
fournisseurs sont africains, et l’Afrique est aujourd’hui 
le principal pourvoyeur d’effectifs de maintien de la 
paix. Quelque 38 pays africains fournissent la moitie des 
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soldats de la paix des Nations Unies, 60% du personnel 
civil international deploye au sein des missions de 
maintien de la paix et 80% du personnel national de 
maintien de la paix. A cela s’ajoute la participation a 
des operations de maintien de la paix hors du cadre de 
l’ONU dirigees par nos amis africains, soit plusieurs 
milliers de personnes supplementaires. Nous saluons 
ces evolutions, notamment la recente decision prise par 
l’Union africaine de renforcer son autonomie en ce qui 
concerne le budget consacre a la paix et a la securite 
grace a la creation d’un fonds pour la paix. 

L’Union africaine, les organisations regionales et 
les gouvernements africains sont les mieux places pour 
regler la plupart des problemes auxquels est confrontee 
leur region. Cependant, il releve de la responsabilite de 
la communaute internationale, et il est dans notre interet 
a tous, de renforcer leurs capacites. 

Le grand succes du troisieme Sommet Inde- 
Afrique qui s’est tenu en octobre dernier, et auquel ont 
participe nos 54 partenaires africains, a permis ae notre 
partenariat de longue date de franchir un nouveau cap. 
Il a ete consolide par une serie de visites effectuees par 
le President, le Vice-President et le Premier Ministre 
de mon pays en Afrique durant la premiere moitie de 
l’annee. Notre cooperation avec l’Afrique est fondee 
sur le partage des competences et des ressources et sur 
l’aide au renforcement des capacites en fonction des 
priorites du continent. Nos domaines de cooperation 
englobent l’education et la formation professionnelle, 
les soins de sante, l’autonomisation des femmes, 
les processus constitutionnel et parlementaire, la 
connectivite numerique pour l’education et la medecine 
a distance, la gouvernance en ligne, l’energie propre, 
la productivity agricole, l’industrie agroalimentaire, 
l’adaptation aux changements climatiques, la gestion 
des catastrophes, l’economie bleue, la securite maritime, 
les infrastructures et le commerce, l’investissement et 
les liens technologiques. 

Au cours des cinq dernieres annees, l’lnde a 
offert pres de 25 000 bourses scolaires dans le cadre 
de plus de 300 programmes de formation dans plus 
d’une soixantaine d’institutions en Afrique. Durant 
la decennie ecoulee, pres de 9 milliards de dollars de 
credits a des conditions avantageuses ont ete approuves 
pour financer pres de 140 projets de developpement 
dans plus d’une quarantaine de pays d’Afrique, avec un 
accent particulier sur les pays les moins avances et les 
petits Etats insulaires en developpement. 


La premiere unite de police constitute composee 
entierement de femmes a ete deployee par l’lnde au 
Liberia. Cette initiative a ete qualifiee de modele en 
matiere de promotion de l’egalite des sexes. En debut 
de semaine, un cours sur les missions de maintien de 
la paix des Nations Unies a l’intention de partenaires 
africains, organise en cooperation avec le Gouvernement 
des Etats-Unis, a debute en Inde. Il vise a contribuer 
au renforcement des capacites des pays africains 
fournisseurs de contingents pour concourir aux efforts 
regionaux de maintien de la paix et de la securite. 

Tous ces efforts contribuent au renforcement 
des capacites de l’Afrique dans les domaines des 
ressources humaines, des institutions, des technologies 
appropriees, des infrastructures et de l’acces a l’emploi. 
Un grand nombre de ces efforts sont deployes dans des 
pays qui sortent d’un conflit prolonge. Tous contribuent 
a promouvoir le developpement, a ameliorer la vie des 
personnes et a renforcer la paix et la prosperity. Mais 
ce qui nous manque toujours, c’est une comprehension 
reelle de l’importance que revet le developpement 
durable dans le renforcement de la paix et de la securite 
et, surtout, du caractere indivisible de la paix et de la 
securite par-dela les frontieres dans le monde actuel. Si 
nous ne comprenons pas comment aborder ces questions 
sur le long terme, et n’avons pas par consequent la 
volonte politique de les regler, les conflits continueront 
d’entraver notre marche vers avenir meilleur pour tous. 

La semaine derniere, l’lnde a demontre son 
attachement a la cause de la consolidation de la paix dans 
le contexte de l’ONU en versant 1 million de dollars au 
Fonds pour la consolidation de la paix. Nous esperons 
que d’autres partenaires s’engageront eux aussi a 
fournir des ressources, notamment durant la conference 
d’annonces de contributions pour la consolidation de la 
paix prevue en septembre. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Danon (Israel) (parle en anglais) : Alors que 
nous nous approchons de la fin du mois, je voudrais 
feliciter le Japon de sa conduite avisee du Conseil 
de securite. 

Les peuples et les pays du continent africain 
sont parmi les plus resilients de la planete. Les Etats, 
les communautes et les families a travers l’Afrique ont 
connu des decennies de pauvrete, de guerre civile et 
de conflit ethnique, mais ils sont resolus a surmonter 
ces difficultes. Ils sont mus par l’espoir d’un continent 
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en paix et par la promesse d’un avenir radieux. L’Etat 
d’Israel est determine a ceuvrer en partenariat avec nos 
amis africains pour instaurer non seulement la stabilite 
et la securite, mais aussi la prosperite. 

Afin d’assurer une croissance durable pour les 
generations a venir, la communaute internationale doit 
ceuvrer de concert pour etablir le genre de paix qui 
durera pendant des generations. La resolution 2282 
(2016) sur le dispositif de consolidation de la paix est 
une declaration ambitieuse qui nous pousse a repenser 
la maniere dont nous voyons la consolidation de la paix. 
Une demarche globale doit porter sur tous les stades du 
conflit - avant, pendant et apres. Par consequent, nous 
ne devons pas attendre le debut des combats pour nous 
atteler a la consolidation de la paix. II est important pour 
nous tous de mettre un terme a la violence actuelle et de 
reconstruire les communautes sortant d’un conflit, mais 
nous devons aussi developper les capacites de prevention 
afin d’eviter toute escalade et de faire cesser les conflits 
avant meme qu’ils n’eclatent. Pour cela, il faudra agir 
sur plusieurs fronts. 

Premierement, il est temps de concentrer nos 
ressources pour etablir des institutions sur le terrain qui 
permettent aux Etats de maintenir la paix et de resoudre 
les tensions avant qu’elles ne degenerent en conflit et 
en violences. Deuxiemement, nous devons promouvoir 
des mecanismes solides pour la reconciliation 
nationale, y compris dans le domaine de la justice et 
de la gouvernance, mettant l’accent sur l’appropriation 
nationale et l’inclusion. Enfin, nous devons comprendre 
que dans notre monde aujourd’hui, les effets de la 
maladie, du terrorisme et des conflits ne se limitent 
plus a une seule region ou a un seul peuple. Ce sont 
des defis collectifs que nous devons relever grace a des 
mesures collectives. 

Garantir la stabilite apres un conflit exige la 
participation pleine et active de tous les acteurs de la 
societe. Nous devons autonomiser les communautes 
locales et encourager davantage de femmes a prendre 
part a la consolidation de la paix et au reglement des 
conflits. Israel estime que la participation des femmes 
est la clef pour ouvrir la voie a une paix durable en 
Afrique et partout dans le monde. Chaque annee, en 
cooperation avec ONU-Femmes, Mashav - l’Agence 
israelienne de cooperation internationale au service du 
developpement - organise un atelier pour les femmes 
africaines sur l’autonomisation politique des femmes. 
L’objectif est d’examiner le role des femmes et les 
possibilites qui s’offrent a elles dans le domaine de la 


consolidation de la paix, de la mediation et du reglement 
des conflits. Des participantes de plusieurs pays inscrits 
a l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix ont ete formees par Mashav, en Israel et a l’etranger, 
dans des cours portant sur divers sujets, notamment 
le developpement communautaire, le leadership des 
femmes et leur autonomisation economique. 

Nous sommes egalement fiers d’avoir joue un role 
dans la lutte contre l’epidemie d’Ebola en Afrique de 
l’Ouest. Israel etait le principal donateur par habitant 
en faveur des efforts internationaux visant a mettre 
fin a cette maladie mortelle. Cela participe de notre 
engagement constant a contribuer a un avenir plus sur 
pour les peuples d’Afrique. Il y a quelques semaines, 
notre premier ministre, Benjamin Netanyahou, a 
effectue une visite historique en Afrique, la premiere 
d’un Premier Ministre israelien sur le continent depuis 
trois decennies. Au debut de sa visite, M. Netanyahou 
a declare qu’« Israel revient a l’Afrique et l’Afrique 
revient a Israel ». 

Israel s’est engage a renforcer ses liens, qui 
existent depuis longtemps, avec l’Afrique et a creer de 
nouveaux partenariats pour le XXI e siecle. Je suis fier 
d’annoncer aujourd’hui que la semaine derniere, l’Etat 
d’Israel a etabli des liens avec la Republique de Guinee. 
Nos gouvernements ont deja commence a examiner 
les nombreuses faqons dont ce nouveau partenariat 
peut etre benefique pour le peuple israelien et pour le 
peuple guineen. L’Etat d’Israel se rejouit a la perspective 
d’ceuvrer de concert avec la Guinee et d’autres pays 
africains a la realisation d’un objectif commun et a la 
construction d’un avenir commun. 

L’Afrique n’est pas seulement riche en ressources 
naturelles, elle est egalement riche en talents, en energies 
et en espoirs. D’ici le milieu du siecle, 37 % des enfants 
du monde vivront en Afrique. L’avenir du continent 
sera faqonne par sa jeunesse dynamique et pleine 
d’energie, dont l’autonomisation et la participation sont 
plus marquees que jamais auparavant. Afin de liberer 
ce vaste potentiel, nous devons deployer des efforts 
internationaux durables sur le long terme pour que cette 
generation de jeunes puisse jouir d’un avenir sur. 

Israel s’engage a ceuvrer de concert avec les 
peuples et les pays d’Afrique pour faire de cet avenir 
une realite. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 
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M. Mawe (Irlande) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque le 
present debat. 

L’lrlande s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Dans notre 
declaration nationale, nous allons repondre a Futile 
document de reflexion (S/2016/586, annexe) en 
soulignant les quatre questions hautement prioritaires 
qui, a notre avis, doivent etre abordees pour assurer une 
consolidation efficace de la paix en Afrique. 

Preincrement, nous devons nous attaquer aux 
causes profondes des conflits. Nous ne pouvons pas 
parler serieusement de promouvoir la paix sans etudier 
les facteurs qui la menacent, comme Font clairement 
demontre les recents processus conduisant a Fadoption 
de resolutions sur la consolidation de la paix par le 
Conseil de securite et l’Assemblee generate, ainsi que 
les negociations de l’annee derniere sur les objectifs de 
developpement durable, notamment Fobjectif 16. 

La necessity de comprendre les facteurs de conflit 
n’est nulle part plus imperieuse que dans les pays qui 
sortent d’une crise. Dans de tels cas, la paix est tellement 
fragile qu’elle est plus facile a detruire qu’a maintenir. 
Comme nous l’avons vu dans le cadre de la collaboration 
etroite que FIrlande entretient avec des pays partenaires 
tels que le Liberia et la Sierra Leone, nous devons, 
lorsque nous analysons des conflits multipartites, veiller 
a ce que toute reduction d’effectifs d’une mission de 
maintien de la paix soit compensee par l’appui technique 
et financier necessaire au renforcement de la capacite 
des institutions nationales a maintenir la paix. 

Je suis heureux de dire que nous avanqons dans 
la bonne direction. Mardi dernier dans cette salle 
(voir S/PV.7747), nous avons entendu la Representante 
permanente de la Republique centrafricaine se feliciter 
de la prorogation du mandat novateur de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique centrafricaine, qui est conqu 
en fonction des priorites nationales. En outre, l’accent 
mis par la Commission de consolidation de la paix sur les 
situations de transition et la fourniture d’un financement 
catalyseur apres un conflit par le biais du Fonds pour la 
consolidation de la paix a egalement donne des resultats 
tres encourageants. Ce sont ces types d’initiatives que 
nous devons voir plus souvent si nous voulons realiser 
Fobjectif de developpement durable 16 et les objectifs 
des resolutions sur la consolidation de la paix. 


La prevention des conflits est une deuxieme 
question prioritaire. Pendant de nombreuses annees, la 
prevention des conflits a ete depourvue de ressources et 
sous-estimee. Le cas du Burundi a renforce chez nous 
le sentiment de la necessity urgente d’investir dans la 
prevention des conflits. Au cours de cette annee, les 
mediateurs dans ce pays ont traite pres de 430 situations 
par mois, recevant des demandes d’intervention de la 
part de membres des communautes, des autorites locales 
et, dans certains cas, des gouverneurs de province. 

Les ressources financieres qu’il faut mobiliser 
pour qu’un mediateur ait les moyens d’intervenir dans 
un conflit sont presque infimes en comparaison avec 
les enormes couts qu’entraine le traitement de ses 
consequences apres qu’il s’est aggrave. L’lrlande a eu 
le plaisir d’appuyer une telle mediation en investissant 
dans l’lnstrument mondial d’acceleration de Faction en 
faveur des femmes, de la paix et de la securite, et de 
l’aide humanitaire, qui avait ete demande par l’etude 
mondiale sur l’application de la resolution 1325 (2000). 

Nous nous felicitons egalement des efforts 
accomplis par les presidents actuels et passes de la 
Commission de consolidation de la paix pour renforcer 
le role de la Commission dans la prevention des conflits, 
en particulier grace a son potentiel d’interaction avec 
le Conseil de securite. Nous entendons poursuivre sur 
cette lancee et examiner comment la Commission peut 
appuyer d’autres activites des Nations Unies, telles 
que l’initiative du Secretaire general « Les droits avant 
tout ». 

Troisiemement, comme d’autres orateurs Font 
mentionne, nous devons inclure les jeunes et les 
femmes. Jusqu’a present, nous n’avons tout simplement 
pas fait assez pour associer les femmes et les jeunes 
a la consolidation de la paix. L’etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000) nous a montre 
que la participation des femmes aux processus de paix 
a conduit a une augmentation de 20% des accords de 
paix qui durent deux ans au moins, taux qui atteint 35 % 
sur une periode de 15 ans. Nous avons egalement vu 
de premiere main le role crucial joue par les femmes 
dans la consolidation de la paix sur notre propre lie, 
FIrlande. Les enseignements que nous avons tires ont 
inspire les efforts que nous deployons pour promouvoir 
le programme « les femmes et la paix et la securite » aux 
niveaux national et international, et ont egalement ete 
partages avec des pays partenaires, comme le Liberia. 

L’argument en faveur d’un appui a la question des 
jeunes, de la paix et de la securite est tout aussi clair, en 
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particulier en Afrique. Selon certaines sources, d’ici la 
fin de ce siecle, pres de la moitie des jeunes du monde 
seront africains. L’lrlande etudie les moyens de repondre 
a l’appel lance par les resolutions sur la consolidation de 
la paix pour accroitre la participation des jeunes a la 
consolidation de la paix en Afrique, y compris par le 
biais de nos liens commerciaux et de notre cooperation 
au developpement. 

Enfin, nous devons donner la priorite a 
l’appropriation africaine de la consolidation de la paix 
en Afrique. II n’y aura pas de paix en Afrique qui ne soit 
dirigee par les Africains. 

De meme, la croissance de l’economie africaine ne 
sera durable que si l’impulsion vient du continent meme. 
Nous sommes fermement convaincus que les efforts 
pour renforcer Faction des Nations Unies en matiere 
de consolidation de la paix en Afrique ne reussiront 
que s’ils sont confus et deployes en pleine cooperation 
avec les parties africaines interessees et avec la pleine 
participation des Etats africains. 

On fait de plus en plus appel a la force que recele 
cette collaboration. Entre autres exemples, citons 
le partenariat sans precedent entre le Fonds pour la 
consolidation de la paix et la Commission de l’Union 
africaine au Burundi, ainsi que le souci croissant de la 
Commission de consolidation de la paix de resserrer 
ses liens avec l’Union africaine et les organisations 
africaines sous-regionales. Les initiatives de region 
a region, comme le partenariat Afrique-UE qui se 
manifeste avec la Facilite de soutien a la paix pour 
FAfrique, sont elles aussi encourageantes. 

Nous devons non seulement briser les 
cloisonnements pour forger une approche de la 
consolidation de la paix qui soit commune a Fensemble 
de l’ONU, mais aussi le faire d’une maniere qui soutienne 
les politiques et objectifs propres de FAfrique. Ce 
n’est pas une mince affaire, et nous nous felicitons des 
initiatives telles que le debat d’aujourd’hui. Elies nous 
offrent une occasion de partager les experiences sur la 
maniere dont nous avons precede jusqu’a maintenant, 
mais, encore plus important, d’entendre les idees 
proposees pour nous permettre de faire mieux. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) {parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public sur la consolidation de 
la paix en Afrique. La Slovaquie s’associe pleinement 


a la declaration prononcee anterieurement au nom de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres. En outre, 
je tiens a faire plusieurs observations a titre national. 

Quand un violent conflit eclate, le developpement 
est arrete et l’impact, surtout sur les pauvres, peut etre 
catastrophique. Les objectifs de developpement durable 
qui ont ete recemment adoptes renforcent le consensus 
au sein de la communaute internationale sur l’idee que la 
securite, la paix et l’etat de droit sont indispensables a un 
developpement durable. La transition du conflit a la paix 
et au developpement durable suppose un systeme efficace 
et responsable de securite fonde sur l’etat de droit. La 
notion que la securite, le developpement et l’etat de droit 
sont inextricablement lies s’impose depuis plus d’une 
decennie dans les politiques et debats de l’ONU. Le lien 
entre un secteur de la securite responsable et efficace, 
notamment grace a sa reforme, et la paix et la stability 
est largement reconnu parmi les Etats Membres et les 
experts, et le Conseil de securite Fa admis a maintes 
reprises, notamment dans sa resolution 2151 (2014). 

Le 21 juin, les copresidents du Groupe des amis 
de la reforme du Conseil de securite - la Slovaquie 
et FAfrique du Sud - en cooperation avec l’Equipe 
speciale pour la reforme du secteur de la securite, de 
concert avec son secretariat et le Groupe de la reforme 
du secteur de la securite du Departement des operations 
de maintien de la paix, ont facilite un dialogue de haut 
niveau sur le renforcement de l’appui aux priorites 
de la reforme du secteur de la securite en Republique 
centrafricaine. Cette rencontre a offert une plateforme 
incomparable a un debat entre representants de haut 
rang du Gouvernement centrafricain, le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine, ainsi 
que des representants de partenaires clefs, notamment 
l’ONU, l’Union europeenne, la Banque mondiale et les 
donateurs bilateraux. 

Le dialogue a porte sur deux questions prioritaires. 
Premierement, les intervenants ont reflechi aux elements 
du processus de reforme du secteur de la securite qui sont 
necessaires pour garantir une paix durable et empecher 
la reprise du conflit. Deuxiemement, ils se sont penches 
sur la necessity d’une reforme immediate et a long terme 
des institutions du secteur de la securite, notamment la 
police, la gendarmerie, l’armee, et les institutions civiles 
pertinentes chargees du controle et de la surveillance. 
Le role des communautes locales et leur capacite de 
participer de faqon constructive a l’instauration de la 
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securite et de jouer leur role de controle democratique 
ont egalement ete signales. 

Pour qu’elle soit un instrument efficace dans 
la consolidation de la paix, la reforme du secteur de 
la securite doit etre reellement representative de la 
population d’un Etat. C’est pourquoi l’accent a ete 
particulierement mis sur les elements clefs de la prise en 
main nationale et sur l’importance de la responsabilite 
nationale et du consensus politique a cet egard. Tout 
au long du dialogue de haut niveau, la reforme du 
secteur de la securite a ete presentee comme un moyen 
clef d’empecher la reprise du conflit et, en tant que 
telle, de nombreux orateurs ont souligne l’importance 
d’une approche strategique de la reforme du secteur 
de la securite en Republique centrafricaine. Dans 
les prochains jours, les copresidents presenteront les 
conclusions de ces discussions au Secretaire general, 
a TAssemblee generale, au Conseil de securite et a 
l’ensemble des Membres. 

Avec l’adoption des deux resolutions sur Texamen 
du dispositif de consolidation de la paix (resolution 2282 
(2016) et resolution 70/268 de TAssemblee generate), 
reorganisation a fait un pas en avant decisif et cree 
une dynamique prometteuse. Ensemble, nous devons 
maintenant defendre ces changements et creer un 
dispositif de consolidation de la paix qui permette 
que les taches cruciales et en evolution constante de la 
consolidation de la paix soient menees a bien 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Byaje (Rwanda) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation d’avoir organise cet important debat. Je 
voudrais aussi remercier de leurs exposes le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon; S. E. M me Amina Mohamed, 
Ministre kenyane des affaires etrangeres et du 
commerce international; et S. E. l’Ambassadeur Smail 
Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine. 

Le present debat intervient vraiment a point 
nomme au regard des multiples rechutes et des deux 
conflits qui font rage sur notre beau continent, l’Afrique. 
C’est pourquoi nous pensons que les recommandations 
issues des debats tels que celui-ci peuvent contribuer 
sensiblement a l’amelioration et a la rationalisation 
des pratiques en matiere de consolidation de la paix et 
fournir aux parties prenantes des reponses appropriees 
pour endiguer la proliferation des conflits. 


Les examens paralleles du dispositif de 
consolidation de la paix - le rapport du Groupe 
consultatif d’experts (S/2015/490) et le rapport du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix (S/2015/446) - et l’Etude mondiale 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), de 
pair avec l’adoption du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de TAssemblee 
generate), donnent Toccasion a l’ONU de repenser la 
maniere de mener adequatement et strategiquement 
Teffort de perennisation de la paix. 

Quand on regarde la trajectoire de mon pays, 
le Rwanda, ces 22 dernieres annees - un Etat failli 
en situation d’apres conflit devenu Tun des nombreux 
fournisseurs de contingents aux operations de maintien 
de la paix -, on peut affirmer a juste titre que la 
consolidation de la paix est un processus important, non 
seulement pour ce qui est de faire face aux consequences 
des conflits mais aussi pour jeter les bases d’une paix 
durable, contribuant ainsi a la prevention a long terme 
des conflits. Toutefois, comme Texamen du dispositif de 
consolidation de la paix conclu recemment l’a montre, 
la consolidation de la paix est a la fois un processus 
politique et un processus technique, et l’ONU continue 
a avoir du mal a combler les ecarts tandis qu’elle 
tente d’appliquer les strategies techniques existantes 
imposees du sommet a la base aux realites politiques sur 
le terrain, ce qui fait qu’elle a ete incapable de remedier 
aux enormes insuffisances identifiees en 2005. 

Pour les pays qui figurent a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix comme pour 
ceux ou des activites de la consolidation de la paix sont 
en cours, la reprise du conflit amene a se demander si 
les mecanismes politiques locaux, les capacites et les 
dynamiques du conflit ont ete pris en consideration 
lorsque les programmes de consolidation de la paix ont ete 
formules. La deterioration de la situation dans plusieurs 
pays d’Afrique est, malheureusement, extremement 
preoccupante, en particulier s’agissant de ceux qui 
avaient enregistre quelques avancees anterieurement. 
La communaute internationale en general et l’ONU en 
particulier doivent prendre des mesures post-conflit 
ciblees, qui s’attaquent aux causes profondes du conflit 
tout en respectant, dans le meme temps, les specificites 
propres a chaque situation. 

Nous partageons les avis exprimes dans le 
document de reflexion (S/2016/586, annexe) concernant 
la maniere dont l’appui au renforcement des capacites 
et la garantie de Tappropriation nationale contribuent 
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a poser les fondements d’une paix durable. Nous 
pensons aussi que les processus de democratisation, 
la primaute du droit, l’unite et la reconciliation ainsi 
qu’un developpement socioeconomique sans exclusive 
permettent de construire des societes qui resistent 
au conflit, et doivent etre consideres comme des 
piliers fondamentaux lorsqu’on s’attaque aux racines 
des conflits. 

II est regrettable, toutefois, de noter que le Conseil 
tend beaucoup plus a reagir aux conflits en cours qu’a 
aborder efficacement des aspects vitaux tels que la 
prevention. Bien que d’autres institutions specialises 
des Nations Unies jouent dejaun role plus important dans 
ces domaines, le Conseil de securite pourrait neanmoins 
prendre davantage les devants, en particulier dans les 
pays inscrits a son ordre du jour et/ou des operations 
de maintien de la paix sont deployees. A cet egard, 
le rapport du Groupe consultatif d’expert a conclu de 
maniere categorique que le maintien de la paix n’est pas 
une activite peripherique pour les Nations Unies, mais 
une tache essentielle que leur assigne implicitement la 
Charte et doit done etre le fil conducteur de toutes leurs 
actions. Le rapport affirme aussi, dans ses conclusions, 
que la Commission de consolidation de la paix doit 
etre redynamisee afin d’accroitre sa capacite de mieux 
appuyer les efforts visant a trouver des solutions viables 
et durables. Cela passe par le renforcement de son role 
de consultation et de coordination, et par la mobilisation 
de ressources. II faut egalement continuer de faire 
campagne pour les pays inscrits a son ordre du jour. La 
Commission doit egalement servir de relais entre les 
organes principaux de l’ONU, y compris le Conseil. 

Nous appelons done a continuer de faire campagne 
pour les pays inscrits a son ordre du jour et considerons 
qu’il est imperatif de contribuer a mettre en avant les 
progres politiques et socioeconomiques accomplis pour 
obtenir une assistance ou attirer des investissements qui 
correspondent aux priorites nationales. Neanmoins, ces 
priorites ne peuvent etre concretises sans financements 
previsibles et durables. II est regrettable de noter 
que, dans certains pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission, de nombreux projets de consolidation de la 
paix n’ont pas abouti ou ont echoue a cause de l’absence 
d’un modele de financement durable, car un grand 
nombre d’entre eux avaient des cycles de financement 
courts qui ne pouvaient etre poursuivis au-dela des suites 
immediates du conflit. Pour contrecarrer ce probleme, 
nous esperons voir un Fonds pour la consolidation de 
la paix renforce et plus souple jouer un role accru a 
cet egard. 


Malgre les defis auxquels doivent faire face 
certaines formations pays, nous estimons encourageants 
les efforts deployes par les Presidents des formations 
pays, avec, en particulier, la multiplication des visites 
dans les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission 
en vue d’echanges avec les differentes parties prenantes. 
Ces pratiques pourraient permettre de mieux faire 
connaitre la situation en question et, au besoin, d’assurer 
la fiabilite des informations dont dispose l’ONU afin de 
prendre les mesures qui s’imposent. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Mendon^a e Moura (Portugal) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Japon d’avoir organise 
le present debat public, des plus pertinent et opportun. 

Un grand nombre de pays africains restent aux 
prises avec des cycles de pauvrete et des questions liees 
aux refugies en raison des conflits qui ont entrave les 
efforts de developpement socioeconomique et touchent 
des millions d’hommes, de femmes et d’enfants. La 
communaute internationale doit prendre position 
et s’attaquer a ce probleme. Les efforts soutenus 
visant la perennisation de la paix en Afrique doivent 
etre collectifs. 

La notion de consolidation de la paix introduite 
a l’ONU en 1992 doit encore etre pleinement 
developpee. L’examen, dernierement, du dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies a marque 
une avancee importante a cet egard. L’elargissement 
du champ d’application de la consolidation de la paix a 
Fensemble des etapes, de la prevention des conflits a la 
reconstruction apres un conflit, a permis de montrer que 
la paix pouvait etre mieux preservee si elle etait conque 
comme un concept synthetique et systemique allant au- 
dela de la simple cessation des hostilites. De fait, ce 
n’est qu’en mobilisant conjointement les trois piliers de 
l’ONU et en evitant les cloisonnements que la strategie 
de consolidation de la paix peut etre efficace. 

L’Afrique est au cceur des activites de 
consolidation de la paix du systeme des Nations 
Unies depuis leurs mise en place. L’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix est actuellement 
axe uniquement sur des pays africains, qui sont done les 
principaux beneficiaires du Fonds pour la consolidation 
de la paix. Ces pays sont egalement les principaux hotes 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies. 
Dans le meme temps, et ce n’est que rarement mis en 
avant, l’Afrique est fondee a etre un acteur central en 
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matiere de paix et de stability, aussi bien a l’interieur de 
ses frontieres qu’au niveau mondial. L’Afrique fournit 
environ la moitie du nombre total de soldats de la 
paix deployes dans le monde. L’Afrique a mis au point 
l’Architecture africaine de paix et de securite, structure 
unifiee a l’echelle du continent dotee d’instruments de 
consolidation de la paix. 

L’Afrique est dotee d’un certain nombre 
d’institutions regionales qui vont au-dela de l’integration 
economique pour se concentrer egalement sur la paix et 
la securite. Et l’Afrique s’avere etre un garant notable 
de la securite, par la mise en place d’operations de 
maintien de la paix importantes, de plus en plus dans 
le cadre de partenariats entre l’Union africaine et 
d’autres parties prenantes internationales, y compris 
l’Union europeenne. 

A cet egard, le continent africain et l’Union 
europeenne ont etabli un partenariat strategique 
consacre par la strategic commune Afrique-Union 
europeenne adoptee en 2007 a Lisbonne. Ce partenariat 
d’egal a egal est unique en son genre s’agissant de sa 
dimension, de sa portee strategique et de ses objectifs 
ambitieux. II a deja donne des resultats concrets visibles 
non seulement au niveau de la prevention et du reglement 
des conflits mais egalement pour ce qui est d’assurer la 
reconstruction apres un conflit et d’encourager a lutter 
contre les causes sous-jacentes des troubles, notamment 
en matiere de bonne gouvernance, d’application du 
principe de responsabilite et de developpement durable. 

Si nous faisons le bilan de revolution de 
l’Afrique, ces dernieres annees, sur le plan de la paix, 
de la securite et du developpement economique, nous 
devons conclure que les progres accomplis sont plutot 
remarquables. II y a moins de guerres entre Etats et les 
perspectives economiques n’ont cesse de se multiplier, 
malgre une croissance anemique a l’echelle mondiale et 
l’instabilite des prix des produits de base. II est toutefois 
egalement vrai que le continent doit toujours faire 
face a des problemes majeurs non regies. Des conflits 
destructeurs perdurent et la reprise des conflits demeure 
tres frequente, ce qui est inquietant. 

L’un des principes majeurs sur lesquels doivent 
s’appuyer nos efforts communs est qu’il ne faut pas 
considerer que la perennisation de la paix et la prevention 
de la reprise des conflits appellent des solutions exogenes 
aux problemes africains. Elies exigent plutot un effort 
conjoint entre les pays africains et la communaute 
internationale, essentiel pour assurer la pleine prise en 


main des activites et veiller a ce que les solutions qui 
seront trouvees soient veritablement durables. 

Membre actif de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, le Portugal est 
parfaitement conscient que le dispositif de consolidation 
de la paix des Nations Unies joue un role important 
s’agissant d’affermir la paix et la stability dans les 
pays africains et de faire en sorte que la communaute 
internationale reste saisie de ces questions. Ce matin, le 
Ministre senegalais a mentionne le role determinant joue 
par la Mission de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest en Guinee-Bissau dans ce pays 
et l’importance de l’appui de l’Union europeenne a cet 
egard. II s’agit d’un bon exemple de ce que nous pouvons 
faire ensemble. Cependant, l’experience de la Guinee- 
Bissau nous montre egalement que la responsabilite 
des Etats africains dans le deployment d’efforts de 
consolidation de la paix sur leur territoire ne peut et ne 
doit pas etre reduite. 

L’ONU doit multiplier les echanges avec les 
organisations regionales et sous-regionales africaines 
competentes dans un esprit de partenariat et de 
complementarity des efforts et des ressources. Nous 
devons non seulement tirer parti des structures 
existantes que fait fonctionner l’Architecture africaine 
de paix et de securite mais egalement nous employer a 
renforcer les capacites des communautes economiques 
regionales et d’autres dispositifs regionaux competents, 
dont un grand nombre ont mis au point des instruments 
en matiere de securite et d’alerte rapide. 

A cet egard, des initiatives telles que le Cadre 
commun ONU-Union africaine pour un partenariat 
renforce en matiere de paix et de securite ou le 
financement direct initial fourni recemment par la 
Commission de consolidation de la paix a la Commission 
de l’Union africaine, a l’appui de l’observation de la 
situation des droits de l’homme au Burundi, pourraient 
bel et bien etre la voie a suivre. Le principe de prise en 
main par l’Afrique doit egalement attirer notre attention 
sur l’importance des efforts de consolidation de la paix 
deployes au niveau local et de la population. Etudes 
universitaires et pratiques politiques concordent sur le 
fait que les causes d’une paix et d’une stability sociale 
durables sont a trouver dans les fondements politiques 
et la culture publique d’une society. Si les populations 
locales et la society civile ne sont pas au coeur des 
activites de consolidation de la paix comme participants 
a part entiere, cette intervention risque certainement 
d’etre entachee d’illegitimite politique. Toute strategie 
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visant a s’attaquer aux facteurs de conflits violents ne 
peut etre dissociee du cadre general du developpement 
durable. Elle doit done s’inscrire dans le cadre des 
objectifs de developpement durable du Programme 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate), conjointement 
avec des modeles africains associant la paix, la securite 
et le developpement, tel l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine. Cela signifie aussi qu’il faut egalement 
accorder une plus grande attention aux processus de 
justice transitionnelle au lendemain d’affrontements 
ayant une forte dimension ethnique ou communautaire. 
Promouvoir l’apaisement et la reconciliation est essentiel 
si Ton veut reduire au minimum les risques de reprise 
des conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Minah (Sierra Leone) {parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter le Japon d’avoir assume la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juillet et le remercier 
d’avoir organise ce debat public sur la consolidation de 
la paix en Afrique. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general, la Ministre des affaires etrangeres 
du Kenya, M me Amina Mohamed et le Commissaire 
a la paix et a la securite de l’Union africaine de leurs 
exposes edifiants sur les initiatives prises en Afrique 
aux niveaux regional et continental. 

D’emblee, je voudrais presenter toutes les 
excuses de notre ministre des affaires etrangeres, 
S. E. M. Samura M. W. Kamara, qui n’a pas pu etre des 
notres aujourd’hui pour des raisons independantes de 
sa volonte. 

Au nom du President et du Gouvernement de la 
Sierra Leone, je voudrais exprimer la profonde gratitude 
de ma delegation au Conseil pour l’appui et l’assistance 
fournis a la Sierra Leone en vue de la perennisation 
d’une paix et d’une securite obtenues a grand prix. Je 
voudrais saisir cette occasion pour exprimer egalement 
notre profonde gratitude aux membres de la formation 
Sierra Leone de la Commission de consolidation de la 
paix par l’entremise de son President, l’Ambassadeur 
Marc-Andre Blanchard du Canada, qui defend sans 
relache et appuie fermement la cause de la paix, de la 
securite et de la stability en Sierra Leone. 

La resolution 2282 (2016) et la resolution 70/262 de 
l’Assemblee generate, adoptees a l’unanimite en avril, 
demontrent tres clairement notre engagement collectif 
en faveur d’une demarche globale en matiere de justice 
transitionnelle et d’un secteur de la securite comptable 


de son action. Ce sont la des conditions prealables a la 
consolidation de la paix et a la reduction de la pauvrete, 
ainsi qu’a la prevention de la reprise des conflits dans 
les pays. 

En juin, nous avons eu l’honneur d’accueillir 
en Sierra Leone le President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Macharia 
Kamau, et son equipe lors d’une mission d’enquete. Nous 
avons trouve encourageants ses propos mobilisateurs et 
ses observations concernant les progres remarquables 
accomplis par la Sierra Leone, s’agissant en particulier 
d’identifier et de desamorcer les tensions et les risques 
de conflit. II est vrai que l’Afrique a fait des efforts 
considerables pour etre mieux capable de prevenir et 
de regler les conflits. Toutefois, il est imperatif que 
nous maintenions, a l’ONU, la solidarity mondiale 
necessaire pour continuer a renforcer les capacites de 
l’Afrique en matiere de diplomatic preventive. II nous 
faut de veritables partenariats fondes sur la cooperation 
et la coordination dans le domaine du renforcement des 
capacites pour pouvoir mieux faire face aux tensions et 
aux risques de conflit. 

Cette annee marque le quatorzieme anniversaire 
de la fin officielle du conflit en Sierra Leone. Depuis 
lors, nous avons fait, avec le soutien des Nations Unies, 
des progres notables en vue de l’edification d’une Sierra 
Leone pacifique, sure et democratique. Par ailleurs, 
nous avons reduit notre profil de risque au niveau 
international en tant que pays sortant d’un conflit, ce 
qui a permis de renforcer la confiance des investisseurs 
pour les investissements directs etrangers. 

La Sierra Leone a fait la transition d’un Etat en 
quasi-faillite inscrit a l’ordre du jour du Conseil de 
securite a un pays riche des enseignements retenus sur 
une transition reussie de la guerre a la paix, du desespoir 
a l’espoir. Depuis la fin de la mission de maintien de la 
paix, la Sierra Leone a fait des progres considerables 
dans l’identification et l’apaisement des tensions et des 
risques de conflit, la surveillance et la promotion des 
droits de l’homme, et la consolidation de toute une serie 
de reformes en matiere de bonne gouvernance. Nous 
avons beaucoup appris, dans la douleur, et notre pays 
n’est plus stigmatise en tant que pays aux diamants 
du sang. 

Pour preserver ces acquis et realiser les objectifs 
de developpement durable au niveau national, il faudra 
un engagement indefectible et constant en faveur de la 
consolidation et de l’autonomisation de nos institutions 
democratiques. La Sierra Leone reste attachee a 
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des partenariats solides avec le systeme des Nations 
Unies et la communaute des donateurs. Nous prions la 
communaute internationale de continuer a investir dans 
notre developpement economique. Nous demandons un 
appui en faveur de notre strategie de reduction de la 
pauvrete - le Programme pour la prosperite, base sur le 
New Deal promu par le Groupe g7+ des Etats fragiles. 

Le Gouvernement sierra-leonais n’est que trop 
conscient des defis a relever, qui decoulent d’un double 
choc : le virus Ebola - vaincu tout recemment - et la 
chute des cours des matieres premieres. En consequence, 
nous avons aligne notre strategie de reduction de la 
pauvrete sur les objectifs de developpement durable et 
la strategie de relevement apres l’epidemie de l’Ebola. 
Sur la base des enseignements que nous avons appris 
et que nous continuons d’apprendre en Sierra Leone, je 
voudrais faire quelques observations. 

La Sierra Leone est consciente de l’imperieuse 
necessite de mettre en place des institutions qui 
fonctionnent sur la base de l’equite et dans la transparence, 
afin de prevenir la reprise des conflits et de perenniser 
la paix. II faut consolider et renforcer des institutions 
telles que les commissions de lutte contre la corruption, 
sur la base d’une veritable appropriation nationale 
et d’une veritable integration. II faut adopter une 
conception integree et coordonnee de la consolidation 
de la paix permettant de mobiliser un appui fecond en 
faveur de tous les processus nationaux, des priorites de 
developpement durable et de la relance economique. 

La perennisation de la paix doit etre l’affaire de 
tous les citoyens et continuer, par consequent, a etre 
au cceur de faction du systeme des Nations Unies. Les 
femmes doivent etre pleinement parties prenantes de 
tous les processus de consolidation de la paix. Comme 
nous le savons, les femmes peuvent jouer un role 
important en faisant en sorte que les processus de paix 
ne deraillent pas et aboutissent. Les femmes peuvent 
egalement jouer un role en matiere de gouvernance et 
de relance economique. C’est assez simple : un pays qui 
confie des responsabilites a ses femmes est un pays qui 
se responsabilise. 

II faut renforcer les capacites de l’Etat afin de 
creer des conditions favorables pour le secteur prive, de 
faqon a conduire a la croissance a laquelle nous aspirons 
tous. II importe que tous les citoyens puissent tirer profit 
de cette croissance. 

Enfin, nous sommes conscients de l’importance 
qu’il y a a forger les alliances necessaires aux 


niveaux sous-regional et regional afin d’endiguer les 
activites liees a la criminalite transnationales telles que 
le trafic de drogue, le commerce illicite des armes legeres 
et de petit calibre, et les activites des mercenaires. La 
Sierra Leone souscrit pleinement a l’appel lance dans le 
rapport du Groupe consultatif d’experts sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix (voir S/2015/490) 
en faveur du renforcement de la coordination entre le 
Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix. Ces deux institutions doivent oeuvrer de 
concert de maniere plus ciblee, en tirant parti de leurs 
atouts respectifs. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix a fait 
ses preuves en tant qu’outil indispensable d’appui a des 
processus de consolidation de la paix essentiels, dans de 
nombreuses zones et communautes sortant de conflit. 
Toutefois, le caractere imprevisible, insuffisant et 
fragmente du financement des activites de consolidation 
de la paix continue de compromettre l’efficacite et la 
coherence des interventions essentielles pouvant 
jouer un role catalyseur. Nous devons tous appuyer la 
conference d’annonce de contributions en faveur du 
Fonds pour la consolidation de la paix, qui doit se tenir 
en septembre, et reagir positivement. II faut egalement 
appuyer la Commission de consolidation de la paix, 
ainsi que le Bureau d’appui a la consolidation de la paix. 
II est inadmissible, en particulier, que le Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix doive se demener pour 
trouver des fonds, des ressources et du personnel. Si 
nous croyons a la cause de la paix, nous devons investir 
dans la cause de la paix. 

Pour terminer, le Gouvernement sierra-leonais 
reitere sa determination indefectible de promouvoir 
une paix et une securite durables a l’interieur de ses 
frontieres et de defendre et promouvoir la paix dans 
la sous-region. La Sierra Leone et son peuple se sont 
engages sur la voie qui, de la fragilite, les conduira a 
la stability. Le Gouvernement sierra-leonais estime 
qu’avec l’engagement et l’appui de leurs partenaires, 
la Sierra Leone et l’Afrique peuvent avoir la resilience 
institutionnelle necessaire pour instaurer, cimenter, 
renforcer et perenniser la paix a laquelle nous 
aspirons tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Ethiopie. 

M me Gaudey (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat public sur la 
consolidation de la paix en Afrique au titre du point de 
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l’ordre du jour intitule « consolidation et perennisation 
de la paix ». Pour des raisons evidentes, c’est une 
question qui revet la plus haute importance pour le 
continent africain. L’Afrique est Pun des continents les 
plus touches par les conflits, oil est deploye le plus grand 
pourcentage de Casques bleus de l’ONU. Plus de 70% 
des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite concernent l’Afrique, et tous les pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de consolidation de la 
paix sont des pays africains. 

Je remercietoutparticulierement S. E. M me Amina 
Mohamed et S. E. M. Smail Chergui de leur participation 
a cette importante seance et des exposes qu’ils ont 
presentes avec tant d’eloquence. Ma delegation s’associe 
sans reserve a ces declarations. Je m’associe egalement 
aux orateurs qui ont remercie le Secretaire general de 
son expose tres complet. 

II n’est pas exagere de dire que l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix des Nations Unies 
conduit en 2015, qui a abouti a l’adoption parallele, 
le 27 avril, de la resolution 70/262 de l’Assemblee 
generale et de la resolution 2282 (2016) du Conseil 
de securite, etait un remarquable accomplissement. 
Le prochain defi sera d’entretenir et d’accelerer cette 
dynamique politique et de mettre en oeuvre les principals 
recommandations de l’examen, en particulier celles qui 
concernent l’Afrique. 

La premiere etape, pour traduire en action les 
termes de ces resolutions, est de mettre en place des 
partenariats et une coordination solides. Pour maintenir 
la paix en Afrique, la Commission de consolidation de 
la paix doit nouer des liens plus robustes avec l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales, et leur 
permettre de faire jouer leurs avantages comparatifs et 
d’assumer des roles complementaires et coherents. A cet 
egard, l’ONU doit definir ses strategies de consolidation 
de la paix d’une maniere qui appuie et accompagne les 
propres efforts africains en matiere de consolidation 
de la paix, tels que le cadre de Reconstruction et de 
developpement post-conflit et l’lnitiative africaine 
de solidarity. L’Union africaine et le dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies ont beaucoup 
a apprendre l’un de l’autre et peuvent beneficier de 
leurs approches et experiences respectives, tout en 
cherchant a renforcer la synergie, la cooperation et la 
complementarity. A ce stade, nous tenons a apporter 
notre appui a la proposition de M. Chergui de faire en 
sorte que la Commission de consolidation de la paix et la 
Commission de l’Union africaine elaborent une strategic 


decennale conjointe pour renforcer les dividendes de la 
paix en Afrique. 

Deuxiemement, il convient de changer 
definitivement l’etat d’esprit qui consiste a assimiler la 
consolidationdelapaixaun simple processus post-conflit. 
Pour maintenir la paix, il faut etre determine a regler 
les causes profondes des conflits. Il est indispensable 
d’adopter des demarches globales et integrees qui 
relevent comme un tout les defis lies a la paix, a la 
securite, aux droits de l’homme, a la bonne gouvernance 
et au developpement. L’engagement de l’ONU envers 
le continent doit etre plus strategique et se concentrer 
sur les activites indispensables au developpement 
durable et a l’elimination de la pauvrete. Nous devons 
renforcer les liens entre les efforts de consolidation de 
la paix des Nations Unies, l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine et le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale), car ils constituent les lignes directrices qui 
nous permettront de nous attaquer aux causes profondes 
et aux moteurs de conflits violents. 

Quelles que soient nos promesses, nous 
n’aboutirons a des resultats significatifs que si nous 
sommes prets a joindre les actes a la parole et a combler 
les lacunes pour garantir un financement previsible 
et soutenu des activites de consolidation de la paix. 
Les efforts de consolidation de la paix en Afrique ont 
ete sensiblement entraves par la nature ponctuelle 
de financements souvent affectes a des interventions 
d’urgence. Mettre fin au caractere imprevisible 
et insuffisant des fonds et ressources affectes a la 
consolidation de la paix est done la principale tache que 
nous devons accomplir par des efforts concertes afin de 
prevenir le declenchement, l’intensification et la reprise 
des conflits en Afrique. 

A cet egard, nous attendons avec interet le rapport 
que le Secretaire general presentera a la prochaine session 
de l’Assemblee generale sur les options envisageables 
pour accroitre, restructurer et mieux classer par ordre 
de priority les financements affectes aux activites de 
consolidation de la paix, en particulier par le biais de 
quotes-parts. 

Il nous faut aussi envisager d’autres moyens 
de financement, y compris en mettant en place 
une cooperation avec les institutions financieres 
multilaterales que sont la Banque mondiale ou la 
Banque africaine de developpement, par exemple, en 
nous rapprochant du secteur prive, et en tirant tout le 
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parti possible de la capacity effective de mobilisation 
des ressources nationales. 

Pour terminer, je voudrais exhorter les Etats 
Membres a continuer d’entretenir et d’intensifier la 
dynamique politique insufflee jusqu’ici et a faire tous 
les efforts possibles pour garantir une paix durable en 
Afrique. Renforcer le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine est indispensable a cet egard. Qu’il nous soit 
done permis d’elaborer, pour nos efforts de consolidation 
de la paix en Afrique, une strategic qui s’aligne sur 
le cadre de Reconstruction et de developpement post- 
conflit, sur l’lnitiative africaine de solidarity, sur 
l’objectif de l’Union africaine de faire taire les armes 
d’ici a 2020 et de voir naitre une Afrique exempte de 
conflit en 2020, sur la Feuille de route 2016-2020 pour 
l’Architecture africaine de paix et de securite, sur 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine et sur les objectifs 
de developpement durable du Programme 2030. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : La 
delegation du Bangladesh tient a feliciter la delegation 
japonaise de sa presidence tres productive du Conseil 
ce mois. Nous apprecions qu’elle ait eu l’initiative de 
mettre l’accent sur la consolidation de la paix en Afrique, 
et la remercions du document de reflexion detaille 
(S/2016/586, annexe) qu’elle a prepare a cet effet. 

Dans son rapport Pan dernier, le Groupe consultatif 
d’experts du Secretaire general (voir S/2015/490) avait 
dument mis l’accent sur la necessity de reorienter nos 
reflexions autour de la consolidation de la paix sur la 
base de l’experience et des connaissances accumulees au 
cours de nos travaux en Afrique ces 10 dernieres annees. 
II est peut-etre done logique que les deux resolutions 
paralleles adoptees cette annee par l’Assemblee 
generate et le Conseil de securite sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix des Nations 
Unies (resolution 70/262 et resolution 2282 (2016), 
respectivement) aient porte une attention particuliere a 
la poursuite de la rationalisation et de la revitalisation 
des activites de consolidation de la paix menees par les 
Nations Unies en Afrique. 

Dans ce contexte, il est encourageant de prendre 
note des informations positives qui nous parviennent de 
l’Union africaine, laquelle continue d’aiguiser l’attention 
qu’elle porte a la consolidation de la paix et a la durability 
de la paix, sous l’egide de l’Architecture africaine de 
paix et de securite. En parallele, plusieurs initiatives 


sont pretes a etre lancees pour accelerer le rythme de 
l’integration economique regionale et sous-regionale en 
vue d’instaurer le developpement durable en Afrique. La 
convergence de ces priorites entre l’Union africaine et 
l’ONU est particulierement favorable a la consolidation 
de la paix, dont elle entretient l’elan, notamment dans 
les pays les moins avances touches par un conflit qui 
sont actuellement a l’ordre du jour de la Commission de 
consolidation de la paix. 

II est important de reconnaitre que les activites de 
consolidation de la paix des Nations Unies en Afrique 
ces 10 dernieres annees ont joue un role critique 
s’agissant de reunir un consensus sur la notion de 
durability de la paix. La definition convenue de durability 
de la paix elargit a juste titre le concept traditionnel et 
relativement restrictif de consolidation de la paix, et 
met en lumiere l’importance d’un accompagnement 
politique soutenu sur toute la gamme des conflits, 
notamment en s’attachant a prevenir l’eclatement ou 
la reprise d’un conflit. Nous soulignons qu’il faut que 
cette notion soit dument prise en compte par tous les 
principaux organes de l’ONU, ainsi que par toutes les 
autres parties prenantes concernees, afin de donner a 
la consolidation de la paix une veritable occasion de 
concretiser ses potentiels dans les contextes nationaux, 
regionaux et multilateraux. 

A cet egard, nous tenons a reaffirmer l’importance 
que nous accordons a cinq aspects critiques. 

Premierement, l’appropriation et le leadership 
nationaux sont un element charniere de la consolidation 
de la paix qui doit etre valorise et preserve, notamment 
dans tous les pays africains concernes. II est extremement 
important de promouvoir un environnement propice 
a une consolidation de la paix sans exclusive, auquel 
tous les divers acteurs nationaux, dont les vues et les 
interets sont legitimes, ont l’occasion de prendre part et 
de contribuer. 

Deuxiemement, il nous semble encourageant 
d’observer les efforts positifs en cours au sein de l’ONU, 
y compris sur le terrain, pour eliminer les cloisonnements 
s’agissant d’assurer la durability de la paix. Il faut que 
la Commission de consolidation de la paix, par le biais 
de ses roles consultatif et de coordination, se preoccupe 
en permanence de continuer a consolider ces efforts, en 
particulier dans l’optique de rapprocher les acteurs de 
la securite et du developpement sans toutefois porter 
atteinte a leurs competences et mandats respectifs. Les 
formations pays de la Commission disposent a cet egard 
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de certaines bonnes pratiques qui peuvent a bon escient 
etre reproduces ou etendues a tout le systeme. 

Troisiemement, nous accueillons favorablement 
la hausse des echanges entre la Commission de 
consolidation de la paix et les organisations regionales 
et sous-regionales competentes, en particulier en 
Afrique, ainsi que son attention accrue aux questions 
transversales regionales. Les activites a forte valeur 
ajoutee de la Commission sont susceptibles d’etre tres 
utiles pour regler diverses questions d’actualite et 
questions nouvelles qui suscitent une preoccupation, 
comme la tache fondamentale du renforcement des 
institutions. Dans ce contexte, nous saluons le travail 
important qu’accomplit actuellement le Japon en matiere 
de renforcement viable et a long terme des institutions 
dans les pays qui sortent d’un conflit ou qui sont exposes 
a un risque de conflit. 

Quatriemement, la strategic de la Commission en 
faveur de l’egalite des sexes, ainsi que les discussions 
autour du role des jeunes dans la consolidation de la 
paix, sont de precieuses contributions qui promeuvent 
un programme de maintien de la paix. Nous attendons 
avec interet que la strategie en faveur de l’egalite des 
sexes soit adoptee comme prevu en septembre, car nous 
pensons qu’elle peut contribuer utilement a la promotion 
du programme relatif aux femmes et a la paix et la 
securite, notamment en Afrique. 

Cinquiemement, et c’est peut-etre le plus 
important, la question du financement de la 
consolidation de la paix reste un obstacle majeur a 
la realisation de son potentiel. Nous esperons que 
l’accent sans equivoque mis sur un financement 
accru, previsible et durable dans les resolutions sur le 
dispositif de consolidation de la paix adoptees cette 
annee contribuera a susciter un appui politique suffisant 
pour mobiliser des ressources absolument necessaires, 
notamment au profit du Fonds pour la consolidation de 
la paix. Nous comptons sur le Secretaire general pour 
proposer des idees originates en vue de mobiliser des 
fonds, en tenant compte des contributions volontaires 
et de celles mises en recouvrement. Le financement 
insuffisant des mecanismes de l’Union africaine doit 
egalement faire l’objet d’un regain d’attention de la part 
de la communaute internationale. 

Le Bangladesh demeure un fervent partisan de 
la consolidation de la paix et continuera de participer 
au renforcement du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies, avec une attention particuliere 
a l’Afrique. Notre gouvernement a recemment pris 


l’initiative, avec l’assurance que le Gouvernement 
japonais lui fournira un appui, de creer un centre pour la 
consolidation de la paix a Dacca. Nous estimons que le 
centre concourra aux efforts regionaux et internationaux 
a cet egard en menant des recherches de fond et en 
organisant des activites de formation. Nous invitons les 
partenaires interesses d’Afrique et d’ailleurs a se faire 
connaitre pour faire de cette initiative un succes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Nduhuura (Ouganda) {parle en anglais) : Le 
Ministre ougandais des affaires etrangeres, M. Sam 
Kutesa, regrette sincerement de ne pas pouvoir 
participer au present debat public du fait d’obligations 
nationales prevues de longue date qui le retiennent 
sur place. Cependant, il est avec nous par l’esprit, et je 
fais la presente declaration en son nom. Notre mission 
remercie le Japon d’avoir convoque le present debat 
public et de promouvoir la paix et le developpement en 
Afrique. Pays situe entre les regions des Grands Lacs 
et de la Corne de l’Afrique, l’Ouganda est extremement 
sensible au theme du present debat public. 

L’Article 1 de la Charte des Nations Unies 
charge l’Organisation de maintenir la paix et la securite 
internationales et, entre autres, de prendre des mesures 
collectives efficaces en vue de prevenir et d’ecarter les 
menaces a la paix. Concretement, le Conseil de securite 
est charge de s’occuper de la derniere partie de l’Article, 
et c’est ce qu’il fait, comme on peut le voir aujourd’hui, 
en tenant le present debat public. 

Les troubles mondiaux actuels pourraient amener 
certains a conclure que le monde vit sa periode la plus 
instable. Cependant, la realite est que pour l’essentiel 
les relations nationales et internationales se deroulent 
dans un climat pacifique. Par exemple, il y a davantage 
de democraties dans le monde aujourd’hui qu’a aucun 
autre moment de l’histoire, le monde est plus riche et 
la population est plus eduquee et vit plus longtemps. 
Element crucial, des infrastructures et des dispositifs 
sociaux, politiques et economiques favorables sont en 
place dans les pays et les regions ou la paix regne. Par 
exemple, en Amerique du Nord, il n’y a pas eu de guerre 
depuis un siecle parce que les pays concernes se sont 
dotes de systemes politiques democratiques, ouverts et 
competitifs et commercent librement entre eux. 

Fait capital, les Etats-Unis, en tant que 
superpuissance, garantissent la securite de l’Amerique 
du Nord. De meme, en Europe, la creation de 
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l’ONU - conjuguee au fait que les puissances alliees 
victorieuses n’ontpas suivi lameme approcherevancharde 
a l’encontre de l’Allemagne qu’apres la Premiere Guerre 
mondiale - a permis de consolider la paix. Parmi les 
autres facteurs determinants, citons l’equilibre de la 
terreur entre les deux grandes puissances militaires 
mondiales, les avantages suscites par le Plan Marshall, 
qui a permis de reconstruire l’Europe de l’Ouest, et la 
creation de ce qui est aujourd’hui l’Union europeenne, 
qui a permis aux pays europeens, dans le contexte de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord, d’acceder 
a leurs marches respectifs sans avoir a se faire la guerre, 
comme c’etait le cas par le passe. 

Meme dans l’Afrique contemporaine, la realite 
n’est pas aussi triste et obscure qu’on pourrait le 
croire, car pour la premiere fois depuis de nombreuses 
annees, a l’exception du Sahara occidental, les peuples 
africains exercent tous leur droit a l’autodetermination, 
conformement a la Charte des Nations Unies. C’est 
une condition essentielle a l’instauration d’une paix 
durable. Aujourd’hui, au contraire des annees 60, ou 
les coups d’Etat etaient monnaie courante, la plupart 
des pays africains sont des democraties, autre condition 
essentielle a l’instauration d’une paix durable. 

L’integration regionale est une autre dimension 
importante. L’Afrique compte certaines des entites 
d’integration regionale les plus dynamiques au monde, 
notamment la Communaute d’Afrique de l’Est, la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe. Ces entites renforcent structurellement la 
paix et le developpement. Meme sur les plans social 
et economique, l’Afrique est en pleine ascension. Des 
statistiques recentes publiees par la Banque africaine 
de developpement indiquent que le continent genere 
actuellement jusqu’a 450 milliards de dollars de recettes 
interieures par an, alors que le montant des financements 
exterieurs s’eleve a environ 50 milliards de dollars par 
an. Cette tendance positive est un signe indicateur d’une 
paix durable sur le continent. 

Un exemple de la transformation et du 
developpement economique durables du continent 
est la decision du Croupe Dangote, une societe privee 
africaine, d’investir 15 milliards de dollars dans la 
construction d’une des plus grandes raffineries de 
petrole au monde au Nigeria. L’objectif est de remedier 
aux penuries de carburant au Nigeria et en Afrique de 
l’Ouest. La raffinerie traitera jusqu’a 650 000 barils de 


petrole brut par jour, et elle devrait creer 100 000 emplois 
extrement bienvenus. 

Le developpement de l’Afrique ne se fait pas de 
maniere isolee. Grace au financement de la Banque 
chinoise d’import-export, une voie ferree a ecartement 
normal est en cours de construction et reliera l’Afrique 
de l’Est, le Kenya, l’Ouganda, le Rwanda et le Soudan 
du Sud a la mer et au monde du commerce, pour un 
cout estime a 3,8 milliards de dollars. L’Ouganda et la 
Tanzanie vont entamer prochainement, en collaboration 
avec la societe petroliere franqaise Total, la construction 
d’un oleoduc long de 1 400 kilometres qui reliera la 
ceinture oleifere d’Hoima, en Ouganda, au port de 
Tanga dans l’ocean Indien. Cet investissement s’elevera 
au minimum a 4 milliards de dollars. 

Et la liste ne s’arrete pas la, dans cette region 
extremement dynamique. Malheureusement, le manque 
de temps ne me permet pas de mentionner d’autres 
exemples concernant la region, le reste de l’Afrique 
australe ou d’autres parties du continent. Neanmoins, ce 
qu’il faut retenir, c’est que l’Afrique se mobilise et qu’elle 
est porteuse de promesses pour son peuple et pour le 
monde. Les conflits persistants sur le continent ne sont 
pas le fruit d’une malchance inexplicable. Leurs causes 
peuvent etre expliquees scientifiquement, et des idees 
et des efforts peuvent etre proposes en vue d’elaborer et 
d’appliquer une solution. 

Par exemple, le colonialisme, la partition 
arbitraire de l’Afrique, le militarisme interne ainsi que 
les rivalries et manipulations datant de la guerre froide 
ont precipite l’effondrement de l’Etat somalien. En 
outre, nous nous rappelons tous clairement les causes 
de la crise actuelle en Libye. De meme, le conflit au 
Soudan du Sud n’est pas un accident. La marginalisation 
coloniale et post-coloniale qui a marque le siecle ecoule 
avant T autodetermination de l’Afrique a jete les bases de 
cette tragedie. Pour regler les conflits en Afrique, nous 
n’avons pas besoin de reinventer la roue. Nous devons 
faire fond sur les meilleures pratiques appliquees ailleurs 
en les adaptant au Soudan du Sud, a la Republique 
centrafricaine, a la Libye et a la Somalie. 

II faudra eviter les solutions rapides, car elles 
pourraient faire plus de mal que de bien au final. Le 
Conseil de securite doit suivre une demarche consultative 
pour regler les crises dans ces pays, car pour instaurer 
une paix durable, nous devons elaborer des solutions 
politiques legitimes. Les consultations doivent done 
beneficier de l’appui des dirigeants legitimes de ces 
pays. Nous devons creer des forces armees qui sont 
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efficaces tout en etant pleinement soumises aux autorites 
civiles legitimes. 

Ces pays sont riches en ressources naturelles. 
La communaute internationale doit permettre a 
leurs habitants de jouir de ces ressources grace a des 
politiques qui encouragent la productivity economique 
et la transformation socioeconomique. L’Afrique 
est un marche emergent et dynamique, dote d’un 
enorme potentiel au service de ses populations et de la 
communaute mondiale. La communaute internationale 
doit suivre l’exemple de la Chine, de l’Administration 
Obama aux Etats-Unis, du Japon et d’autres economies 
et investir dans les perspectives economiques 
prometteuses de l’Afrique, au benefice de tous. C’est de 
cette fafon qu’on perennisera la paix sur le continent et 
dans le monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) (parle en anglais ) : Comme 
nombre des orateurs qui m’ont precede, Monsieur 
le President, je vous remercie d’avoir organise la 
presente seance. 

Les defis mondiaux ont une incidence profonde 
sur l’Afrique en raison du manque de capacites 
institutionnelles et de resilience dans de nombreuses 
parties du continent. Ces defis etant transnationaux, 
notre reponse doit done etre globale. Dans cet esprit, 
l’ONU a reconnu, par la resolution 70/262 de l’Assemblee 
generate et la resolution 2282 (2016) du Conseil de 
securite en date du 27 avril, l’importance que revetent 
les efforts de consolidation de la paix aux niveaux 
national, regional et international, ainsi que la necessity 
de s’attaquer a toutes les phases du cycle des conflits. 
Je voudrais souligner a quel point il importe d’appliquer 
ces resolutions, en mettant l’accent en particulier sur 
l’Afrique. 

La Turquie fournit des effectifs et contribue 
financierement a sept des neuf missions de maintien de 
la paix deployees en Afrique et participe a cinq des six 
formations pays de la Commission de consolidation de 
la paix. En outre, depuis 2011, nous copresidons avec 
l’Union europeenne le groupe de travail sur la Corne 
de l’Afrique au sein du Forum mondial de lutte contre 
le terrorisme. Depuis 2008, la Turquie fournit une 
assistance financiere a l’Union africaine pour des projets 
dans les domaines du commerce et de l’investissement, 
de la paix et de la securite, du developpement rural, 
de l’autonomisation des jeunes et des femmes, des 


infrastructures et des transports. Dans ce cadre, nous 
avons alloue un montant de 300 000 dollars Tan dernier 
a l’appui de la Force en attente de l’Afrique de l’Est 
et de [’Architecture africaine de paix et de securite de 
l’Union africaine. 

Les efforts regionaux a l’interieur de l’Afrique 
doivent etre encourages et appuyes par la communaute 
internationale. La decision prise par l’Assemblee des 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine, 
le 18 juillet, concernant le budget de l’Union africaine 
pour la paix et la securite constitue une etape importante 
a cet egard. Elle est egalement conforme au principe 
« des solutions africaines aux problemes africains » que 
prone l’Union africaine. 

Je voudrais par ailleurs donner quelques 
exemples des mesures concretes prises par la Turquie 
en faveur de la consolidation de la paix en Afrique. La 
Turquie a accueilli la Commission electorate nationale 
independante de la Somalie en 2015 aux fins de partage 
d’experiences et de renforcement des capacites. La 
delegation a egalement eu l’occasion d’observer les 
elections generates turques de novembre 2015. De 
plus, la Turquie a fourni une assistance financiere a 
la Commission electorate nationale du Burkina Faso 
en 2015. 

Nous fournissons en outre une formation aux 
contingents militaires de pays africains. A la fin de 2014, 
2 202 soldats africains avaient ete formes en Turquie. Le 
nombre de stagiaires participant a ces programmes a 
fortement augmente au cours des dernieres annees pour 
atteindre 600 en 2015. L’Agence turque de cooperation 
et de coordination internationales a cree un centre 
de formation professionnelle au Soudan, dont plus 
de 300 techniciens sortent diplomes chaque annee. II 
est prevu d’ouvrir des centres similaires dans d’autres 
pays. Nous partageons egalement nos connaissances 
avec les pays les moins avances d’Afrique en matiere 
de protection et de promotion des petites et moyennes 
entreprises. A cet egard, une unite de l’Administration 
turque d’appui aux petites et moyennes entreprises 
organise pour ses homologues africains des programmes 
de formation et des visites sur le terrain en Turquie. 

L’hopital turco-soudanais, qui a une capacite 
de 150 lits, a ouvert ses portes en 2014 a Nyala, au Darfour, 
et l’hopital turco-somalien, d’une capacite de 200 lits, 
a quant a lui ouvert en janvier 2015 a Mogadiscio. 
Ces hopitaux de formation et de recherche sont geres 
conjointement avec les autorites locales. Le Ministere 
turc de la sante a lance un projet pour creer une base de 
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donnees nationale des patients dans 20 pays d’Afrique 
subsaharienne. Ce projet de 3 millions de dollars, qui 
sera mis en oeuvre au cours des quatre prochaines 
annees, consistera a mettre en place le systeme, a former 
le personnel de sante et a fournir des services de conseil. 
En outre, la Turquie a octroye un nombre important 
de bourses d’enseignement superieur a des etudiants 
africains. On compte actuellement 5 500 etudiants dans 
l’enseignement superieur et 116 professeurs invites de 
pays africains residant en Turquie. 

Les efforts internationaux dans le domaine de la 
consolidation de la paix en Afrique doivent etre renforces, 
etant donne que certains pays du continent tiendront 
des elections cette annee et en 2017. Dans le cadre de 
ce processus delicat, la communaute internationale ne 
peut permettre la resurgence de conflits et de tragedies 
humanitaires. La Turquie continuera d’aider l’Afrique 
dans ses efforts pour surmonter les difficultes existantes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Chypre. 

M. Emiliou (Chypre) (parle en anglais) : Chypre 
s’associe a la declaration faite au nom de l’Union 
europeenne. Toutefois, je voudrais faire les observations 
suivantes en ma qualite de representant de Chypre. 

Je tiens, tout d’abord, a remercier la presidence 
japonaise du Conseil de securite d’avoir convoque cette 
seance importante et d’avoir distribue un document de 
reflexion tres utile (S/2016/586, annexe). 

L’Afrique reste la priorite en termes de 
consolidation de la paix. Cela dit, il est tres difficile de 
parler de consolidation de la paix en Afrique sous un 
seul angle, vu la multitude des defis que doit relever le 
continent. Alors que certains Etats connaissent la paix, 
la securite et la croissance et que d’autres sont engages 
dans le processus de renforcement de leurs institutions 
et de leurs capacites au sortir de longs conflits, un 
grand nombre restent en proie a divers problemes, tels 
que l’extremisme violent, les conflits, la pauvrete et 
les inegalites. 

II n’y a pas de solution simple ou unique a ces 
problemes. D’apres sa propre experience, Chypre est 
fermement convaincue que les processus pris en main 
par les pays eux-memes constituent la meilleure solution 
aux crises existantes et potentielles, car l’appropriation 
nationale permet de tenir compte des interets et des 
besoins des populations locales. Le principe d’inclusion 
est egalement essentiel a la promotion des processus et 
des objectifs nationaux en matiere de consolidation de 


la paix, car il garantit la prise en compte des besoins de 
toutes les composantes de la societe. Nous soulignons 
que la societe civile peut jouer un role important dans la 
promotion des efforts visant a perenniser la paix. 

A cet egard, la communaute internationale doit 
absolument appuyer des strategies nationalesetregionales 
multidimensionnelles, portant sur les aspects politiques, 
de securite et de developpement. Nous devons accorder 
la priorite a la dimension regionale de l’instauration 
d’une paix durable et mettre en place une plate-forme 
permettant de promouvoir les points de vue des acteurs 
regionaux, en particulier l’Union africaine. Chypre se 
felicite de l’appel, qui a ete lance recemment a l’occasion 
des deux processus d’examen de la consolidation de la 
paix et du maintien de la paix des Nations Unies, en 
faveur d’une plus grande cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine. Nous sommes convaincus que cette 
cooperation renforcee pourrait contribuer sensiblement 
a empecher l’eclatement, Tescalade, la poursuite ou la 
reprise des conflits. 

Etant donne que la consolidation de la paix 
recouvre un large eventail de programmes et de 
mecanismes politiques, de developpement et de 
droits de l’homme, il est essentiel que la communaute 
internationale aide l’Afrique dans ses efforts pour 
mettre en oeuvre les objectifs et cibles de developpement 
durable du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1). Elle doit egalement 
promouvoir Teliminationdelapauvrete,le developpement 
social, la reconciliation et l’unite nationales grace a un 
dialogue sans exclusive et a la mediation, le respect du 
principe de responsabilite, la bonne gouvernance, la 
democratic, des institutions responsables, l’egalite des 
sexes, et le respect et la protection des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales. 

Enfin et surtout, nous soulignons l’importance 
d’une participation accrue des femmes africaines a tous 
les efforts visant a maintenir et a promouvoir la paix et 
la securite, et insistons sur la necessite d’accroitre leur 
role dans la prise des decisions concernant la prevention 
et la resolution des conflits ainsi que la consolidation 
de la paix. Il est tout aussi important d’envisager les 
moyens d’accroitre la participation effective et inclusive 
des jeunes aux efforts de consolidation de la paix 
en Afrique. 

Je vous remercie une nouvelle fois, Monsieur le 
President, d’avoir pris cette initiative aussi importante 
qu’opportune d’organiser la seance d’aujourd’hui, que 
Chypre soutient pleinement, tant a titre national qu’en sa 
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qualite de membre de l’Union europeenne. L’appui a la 
consolidation de la paix en Afrique est une composante 
importante des efforts collectifs que nous deployons 
pour perenniser la paix et la securite et promouvoir le 
developpement et la prosperite pour le bien de tous. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc): Je voudrais feliciter vivement 
le Japon a la fois pour le choix de ce theme hautement 
important, qui nous offre aujourd’hui l’occasion de 
repondre a la question substantielle de savoir comment 
le renforcement des institutions permettrait de 
consolider la paix et eviter une rechute dans les conflits, 
et pour sa presidence reussie du Groupe de travail sur 
les enseignements de l’experience de la Commission de 
consolidation de la paix. 

L’un des premiers enseignements que nous avons 
pu tirer est justement le fait qu’une bonne gouvernance 
et des institutions solides et responsables sont des 
conditions essentielles pour apaiser les tensions, 
reduire la pauvrete et influer sur le developpement. 
L’elaboration d’un processus democratique s’appuyant 
sur des institutions democratiques fortes dont les 
rouages fonctionnent correctement, ainsi que sur une 
bonne connaissance et un respect de l’etat de droit et 
des droits de l’homme est un facteur determinant de 
l’echec ou de la reussite de tout projet de reconstruction 
de l’Etat apres un conflit ou de toute transition politique. 

Des institutions fortes sont a la base de la 
restauration de la confiance entre l’Etat et ses citoyens, 
qui est la condition sine qua non pour l’ancrage du pays 
dans une paix durable. La confiance des citoyens dans 
la capacite de l’Etat a defendre le bien commun est un 
prealable egalement fondamental a l’instauration de 
l’etat de droit, qui est non seulement un instrument du 
gouvernement, mais aussi un principe auquel toute la 
societe, y compris le gouvernement, est liee pour faire 
progresser la democratic. 

II n’y a pas d’Etat sans autorite, sans serviteurs, 
hommes politiques ou fonctionnaires. Si l’Etat veut 
retrouver la confiance des citoyens, il doit se rendre 
accessible et proche. II doit etre capable de rendre 
justice, d’etre souverain, garant de la cohesion sociale 
et gardien de l’integrite de son territoire. Processus 
multidimensionnel, de longue haleine et exigeant 
des investissements financiers et humains enormes, 
le renforcement des institutions dans le cadre d’un 
processus de consolidation de la paix requiert une 


mobilisation soutenue de la part de toutes les forces vives 
du pays concerne, des partenaires regionaux et sous- 
regionaux, des institutions financieres internationales 
et de la communaute internationale dans son ensemble. 

Dans le contexte africain, et plus particulierement 
dans les pays au sortir d’un conflit ou tout, ou presque, 
est a reconstruire, le renforcement des institutions 
ressemble beaucoup plus a un projet de construction 
de l’Etat lui-meme qu’a celui de la reforme ou de la 
consolidation des structures etatiques deja existantes. 
C’est dire l’enormite de la tache a laquelle doit faire face 
un pays africain fragile ainsi que celle a laquelle doivent 
s’attendre toutes les parties prenantes concernees par la 
consolidation de la paix. 

Au-dela du retablissement de l’autorite de l’Etat 
et de la mise en oeuvre efficiente et rationnelle des 
reformes des secteurs de la securite et de la justice, la 
reussite de tout projet de renforcement des institutions 
rend indispensable la prise en consideration des 
elements suivants. 

Premierement, l’efficacite et la perennite du 
renforcement des capacites des institutions relevent 
de l’institutionnalisation d’une fonction de gestion du 
renforcement des capacites au niveau national. Un organe 
constitue de representants de secteurs divers et couvrant 
tous les domaines concernes aurait un role d’appui, de 
conseil et de suivi du processus de renforcement des 
capacites des institutions. 

Deuxiemement, une legislation fondee sur la 
promotion de la bonne gouvernance et des droits de 
l’homme se traduirait par l’elaboration de politiques 
respectueuses de ces droits par l’Etat, la societe civile, 
et la population. 

Troisiemement, la transparence dans l’elaboration 
et l’execution des politiques publiques donne les moyens 
au public d’avoir acces aux services sociaux et d’exiger 
que ses droits soient proteges. Faciliter faeces du public a 
l’information peut etre, dans certains pays, une strategie 
efficace pour ameliorer l’etat des depenses publiques et 
proteger les droits economiques et sociaux. 

Quatriemement, des efforts visant a eduquer 
le public et a le sensibiliser aux questions politiques, 
economiques et sociales suscitent le debat, permettent 
d’instaurer un dialogue social eclaire et renforcent la 
conscience citoyenne chez le citoyen lui-meme en ce qui 
concerne tous ces droits. 
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Cinquiemement, il faudrait renforcer l’obligation 
des responsables publics de rendre compte de leur 
action, via une legislation de reddition des comptes bien 
conipue, permettant d’instaurer des systemes d’equilibre 
des pouvoirs institutionnels, ainsi que des mecanismes 
offrant reparation aux victimes de violations des droits 
de Fhomme. 

Sixiemement, des efforts visant a proteger et a 
promouvoir les droits de fhomme sont des elements 
essentiels du passage d’une situation de conflit a la 
paix. Les reformes de gouvernance qui promeuvent 
les droits de l’homme peuvent etre mises en oeuvre au 
cceur de Finsecurite et des conflits tout comme pendant 
les periodes de transition qui font suite a Foppression 
politique et au conflit. 

Septiemement, la bonne gouvernance encourage 
la participation du public au gouvernement, permet 
a la societe civile de s’impliquer activement dans 
Felaboration des politiques et aux interets de la societe 
d’etre largement representes dans les processus 
decisionnels. Des politiques respectueuses de la diversity 
culturelle, et des minorites egalement, contribuent a la 
resolution des conflits sociaux et a Fapaisement des 
tensions et permettent de venir a bout des obstacles que 
sont l’inegalite, la pauvrete, la marginalisation. 

Huitiemement, il faudrait institutionnaliser la 
participation du public au developpement local et lui 
accorder un role central dans la conception et la mise 
en oeuvre de reelles politiques de developpement dans le 
cadre d’une administration locale a caractere participatif. 

Neuviement, il faudrait renforcer la representation 
politique des femmes dans les institutions et les 
processus politiques pour qu’elles soient en mesure de 
defendre l’adoption des lois et initiatives les concernant. 

Dixiemement, il faudrait renforcer le respect 
des droits de Fhomme et gerer les conflits grace a 
un processus constitutionnel participatif, inclusif, 
transparent, qui donne confiance au public dans la 
nouvelle constitution. Permettre a des citoyens ordinaires 
d’exprimer leur opinion sur des questions relatives a la 
Constitution contribuerait a Felaboration d’un document 
legitime, qui serait la propriety du peuple. 

Onziemement, il faudrait promouvoir la 
participation des communautes autochtones en leur 
reservant le droit de definir et d’etablir leur propres 
priorites en matiere de politiques publiques. 


Douziemement, il faudrait ameliorer la 
gouvernance, la transparence et la responsabilite dans 
la gestion des ressources publiques et privees, car 
il ne peut y avoir de developpement satisfaisant la ou la 
corruption sevit. 

Treiziemement, il faudrait renoncer aux 
depenses publiques improductives, et en particulier aux 
depenses militaires excessives, afin de permettre une 
augmentation des depenses sociales dont l’Afrique a le 
plus cruellement besoin. 

Quatorziemement, consolider la stability 
macroeconomique est indispensable afin d’accroitre 
durablement l’epargne et l’investissement prives, 
prealables a l’etablissement d’un environnement 
economique et reglementaire liberal et stable. 

Et enfin, l’allegement de la dette est implicitement 
lie a la lutte contre la pauvrete. Quand son poids se fait 
sentir sur le budget national, la dette sape la capacite 
d’un gouvernement a assurer aux citoyens les services 
sociaux de base. Conscient de l’ampleur de cette 
contrainte pour les economies africaines, S. M. le Roi 
Mohammed VI a decide, en Fan 2000, d’annuler la dette 
des pays africains les moins avances vis-a-vis du Maroc 
et de lever toutes les barrieres douanieres imposees aux 
produits importes de ces pays. Cette decision emane de 
la foi du Maroc en la necessity de faire prevaloir et de 
consacrer l’esprit de solidarite, et intervient en harmonie 
avec les convictions africaines du Maroc. 

Pour conclure, je voudrais dire que les efforts 
consentis par les pays en situation fragile pour elaborer 
et mettre en oeuvre des plans et des reformes nationaux 
destines a renforcer leurs institutions et a consacrer 
l’etat de droit sont a encourager, notamment en leur 
accordant l’assistance financiere appropriee. Le merite 
des resolutions identiques adoptees par l’Assemblee 
generate et le Conseil de securite sur la consolidation 
de la paix est qu’elles pointent du doigt l’inadequation 
des aides mobilisees par la communaute internationale 
avec les besoins reels des pays vulnerables. Il nous 
revient a nous de donner corps a ce chantier ambitieux, 
qui est celui de mettre en oeuvre les recommandations 
de l’examen. Il y va de la paix en Afrique et dans le 
monde entier. 

La seances est levee a 16 h 20. 
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